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Cet éditorial est traduit de Spartacist édition en anglais 
no 67 (août 2022), avec quelques changements mineurs.

C’est dans un monde instable et en crise que paraît ce 
nouveau numéro de Spartacist. La pandémie de Covid-19 a 
montré la faillite totale du système capitaliste et son inca-
pacité – même dans les pays les plus avancés – à répondre 
aux besoins médicaux et sociaux les plus élémentaires des 
travailleurs. L’invasion de l’Ukraine par la Russie, qui a été 
provoquée par l’encerclement de la Russie capitaliste par les 
impérialistes de l’OTAN, montre à quel point il est urgent 
de les renverser  : c’est la seule façon d’instaurer dans le 
monde une paix durable. Ces événements ont défini les deux 
dernières années  ; ils ont provoqué une flambée d’inflation 
sans précédent depuis la fin des années 1970 et contribué à la 
dislocation des chaînes d’approvisionnement mondiales. Des 
milliards de personnes sont de plus en plus menacées par la 
crise économique, la famine et la guerre.

Nous assistons depuis 2020 à un changement de période 
historique posant aux révolutionnaires des problèmes nou-
veaux auxquels il faut apporter des réponses marxistes 
authentiquement orthodoxes. Les révolutionnaires ont pour 
tâche de développer la doctrine et le programme marxistes 
en les appliquant à des contextes nouveaux, en opposition 
totale et irréconciliable aux réformistes et aux pacifistes qui 
transforment le marxisme en pur libéralisme bourgeois ou 
qui ne font qu’applaudir des forces non révolutionnaires.

La tâche que nous nous sommes fixée à l’aube de cette 
période nouvelle est de regrouper les forces du marxisme 
authentique derrière un programme clair répondant de 
façon révolutionnaire aux problèmes brûlants auxquels est 
confronté le prolétariat international. Ce numéro de Spar­

tacist est une contribution à cette tâche. Nous rejetons la 
conception de la «  famille de la gauche  », selon laquelle 
tous ceux qui se disent partisans du socialisme auraient un 
objectif commun. Pour construire une nouvelle Internatio-
nale révolutionnaire – autrement dit, reforger la IVe Interna-
tionale détruite par le révisionnisme il y a plusieurs décen-
nies – il faut un programme communiste clair qui ne pourra 
être élaboré que par une lutte intransigeante contre ceux qui 
prétendent être pour la révolution mais qui en fait colportent 
des impostures réformistes.

Il serait absurde de notre part, la Ligue communiste 
internationale, de prétendre que nous sommes la IVe Inter-
nationale. Nous sommes numériquement bien trop faibles. 
Mais nous sommes fermement convaincus que les éléments 
de programme présentés dans ce numéro de Spartacist sont 
essentiels pour reforger aujourd’hui la IVe Internationale – 
le parti mondial de la révolution socialiste.

*      *      *

L’année 2020 a débuté avec la pandémie de Covid-19, 
une catastrophe sociale et économique pour les travailleurs 
du monde entier. La réponse de la bourgeoisie au virus a 
été d’enfermer la population chez elle pendant des mois et 
des mois, aggravant ainsi tous les aspects de l’oppression 
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Nous reproduisons ci-dessous un supplément du 27 
février 2022 à Spartacist.

L’invasion de l’Ukraine par la Russie a été provoquée par 
des décennies d’expansion de l’OTAN et de l’Union euro-
péenne, menée par les États-Unis. Après avoir orchestré la 
contre-révolution capitaliste qui a détruit l’URSS, les puis-
sances impérialistes se sont étendues vers l’Est, jusqu’aux 
frontières mêmes de la Russie, apportant pillage, conflits 
interethniques et humiliations. Les impérialistes occidentaux 
sont aujourd’hui en rage contre la « guerre d’agression » de 
la Russie et sa violation de la souveraineté de l’Ukraine. 
Ces bandits qui pillent les travailleurs du monde entier se 
fichent complètement des droits nationaux de l’Ukraine. Ce 
qui les rend vraiment furieux, c’est que la Russie remette en 
cause leurs droits exclusifs à piller l’Europe de l’Est et ose 

défier l’hégémonie américaine sur la région. Le cycle sans 
fin des crises et des guerres doit être stoppé à sa source, par 
des révolutions socialistes dans les centres impérialistes. 
Pour la révolution ouvrière aux États-Unis  ! Pour des 
États-Unis soviétiques d’Europe, unis de leur plein gré !

Il n’y a qu’une seule issue progressiste à la guerre entre 
l’Ukraine et la Russie : transformer cette guerre entre deux 
classes capitalistes en guerre civile où les travailleurs les 
renverseront toutes les deux. Nous en appelons aux soldats 
et aux ouvriers d’Ukraine et de Russie  : Fraternisez  ! Re-
tournez les fusils contre vos exploiteurs !

L’enjeu fondamental de cette guerre, c’est qui va sou-
mettre l’Ukraine à sa sphère d’influence : la victoire des 
forces armées russes comme celle des forces armées ukrai-
niennes conduira nécessairement à davantage d’oppression. 

Garanich/Reuters

Troupes ukrainiennes dans le Donbass, 18 juillet 
2022. Le président ukrainien Zelensky, flanqué 
des ministres américains de la Défense et des 
Affaires étrangères. Ils cherchent à asservir 
encore plus l’Ukraine aux impérialistes tandis 
que Poutine veut une Ukraine sous la botte russe.

Bureau de presse de la présidence ukrainienne Zemlianichenko/Reuters

Travailleurs ukrainiens, russes :

Retournez les fusils 
contre vos dirigeants !

À bas l’UE et l’OTAN !
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L’agression de l’OTAN/UE 
provoque la guerre en Ukraine

Travailleurs ukrainiens, russes :
Retournez les fusils contre vos dirigeants !

À bas l’UE et l’OTAN !
Supplément à Spartacist (27 février 2022)

Disponible en allemand, anglais, arabe, chinois, coréen, 
espagnol, français, grec, italien, japonais, russe, tagalog, turc

En ligne : icl-fi.org

Le gouvernement ukrainien ne se bat pas pour 
libérer l’Ukraine mais pour l’asservir davan-
tage encore aux puissances impérialistes de 
l’OTAN/UE, auxquelles il est lié depuis le coup 
d’État de 2014 soutenu activement par les États- 
Unis. Sa victoire aggraverait aussi l’oppression 
de la minorité russe en Ukraine. De l’autre côté, 
l’invasion de l’Ukraine par la Russie ne vise 
qu’à remplacer la botte impérialiste par le knout 
russe. La lutte nationale légitime des populations 
de Donetsk et de Louhansk pour se gouverner 
elles- mêmes est maintenant amarrée aux buts de 
guerre réactionnaires plus larges de la Russie. La 
révolution en Ukraine et en Russie résoudrait la 
question nationale, en fi nirait avec les oligarques 
et inspirerait les travailleurs du monde entier à se 
soulever contre leurs propres exploiteurs.

Une issue révolutionnaire à la guerre ac-
tuelle est nécessaire et possible. En 1917, les 
travailleurs russes et ukrainiens étaient aussi 
utilisés comme chair à canon par leurs diri-
geants. Ils ont mis fi n à cela en fusillant leurs offi ciers et 
en se joignant aux ouvriers insurgés sous la direction des 
bolchéviks pour chasser leurs exploiteurs communs – les 
capitalistes et les propriétaires fonciers – dans la plus grande 
révolution de l’histoire. Pour de nouvelles révolutions 
d’Octobre en Russie et en Ukraine !

Le monde capitaliste est déjà ravagé par deux ans de 
crise déclenchée par la pandémie. Confi nements, chô-
mage, cadences infernales, infl ation et délabrement des 
systèmes de santé, voilà la réalité pour les travailleurs 
du monde entier. La guerre actuelle ne peut qu’accé-
lérer la destruction des conditions de vie des travail-
leurs et intensifi er les antagonismes de classe. La tâche 
des révolutionnaires est de diriger la colère brute qui 
s’accumule à la base des sociétés capitalistes vers la 
seule solution à la guerre, la misère et l’exploitation  : 
l’instauration du pouvoir international des ouvriers.

La pandémie a totalement mis à nu la faillite complète 

des dirigeants actuels du mouvement ouvrier. Alors que la 
classe ouvrière était frappée à la fois par un virus et par les 
attaques des capitalistes, ces traîtres de classe – sociaux- 
démocrates, staliniens et bureaucrates syndicaux – étaient 
entièrement du côté des patrons, réclamant plus de confi -
nements et plus de sacrifi ces. Maintenant ces mêmes diri-
geants traîtres, en particulier dans les centres impérialistes, 
rallient les travailleurs à la cause des États- Unis et de leurs 
alliés en jurant leur loyauté indéfectible à l’OTAN et à l’UE 
et en exigeant des sanctions pour faire crever de faim la 
Russie. Assez de trahisons ! Les travailleurs doivent s’op-
poser aux sanctions et à l’aide militaire à l’Ukraine ! Pour 
lutter contre les déprédations impérialistes à l’étranger et 
contre les attaques aux conditions de vie chez elle, la classe 
ouvrière doit rompre avec sa direction actuelle. Il lui faut 
une nouvelle direction, une direction révolutionnaire, pour 
accomplir son rôle historique de fossoyeur du capitalisme. 
Reforgeons la IVe Internationale !

Les laquais « socialistes » de l’impérialisme
La condition préalable pour construire une opposition au-

thentiquement révolutionnaire à l’impérialisme et à la guerre, 
c’est de lutter sans merci contre les pseudo- trotskystes, 
staliniens et maoïstes qui utilisent des slogans pacifi stes et 
« anti- impérialistes » pour masquer leur soumission complète 
à leurs propres maîtres impérialistes et à leur bourgeoisie 
nationale. Exactement comme les opportunistes contre les-
quels Lénine mettait en garde pendant la Première Guerre 
mondiale, «  à l’aide de sophismes manifestes, on vide le 
marxisme de son âme vivante, révolutionnaire. On admet 
tout dans le marxisme, excepté les moyens révolutionnaires 
de lutte, la propagande en leur faveur et la préparation de leur 
mise en œuvre, l’éducation des masses dans ce sens » (Le so-
cialisme et la guerre, 1915). Voici les principales tromperies 
mises en avant par les opportunistes d’aujourd’hui :
• «  Non à la guerre en Ukraine  ». Ce slogan, utilisé par 

toute la gauche, est une duperie pacifiste faisant croire 
aux gens que la guerre pourrait se conclure de façon 
juste sans une lutte révolutionnaire. Aucun cessez- le- feu 
ni accord de paix entre bandits capitalistes ne résoudra 

suite page 34

sans crédit
1917 : Des soldats russes et autrichiens fraternisent sur le front 
pendant la Première Guerre mondiale.
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Nous reproduisons ci-dessous la déclaration du Comité 
exécutif international de la Ligue communiste internatio-
nale (quatrième-internationaliste) publiée le 19 avril 2021 
en supplément à Spartacist.

Des systèmes de santé misérables, des logements décrépits, 
la production pour le profit, la tyrannie impérialiste  : 
c’est la nature même du capitalisme qui alimente la crise 
économique et sanitaire qui ravage la planète depuis la 
Covid-19. Les bourgeoisies parasitaires ont réagi à la pan-
démie avec ce qui sert au mieux leurs intérêts  : elles ont 
confiné de force toute leur population à domicile, en atten-
dant la vaccination.

Les confinements des bourgeoisies sont des mesures de santé 
publique réactionnaires. Les travailleurs doivent s’y opposer ! 
Les confinements peuvent bien temporairement ralentir la 
propagation du virus mais ils affaiblissent la capacité de lutte 
de la classe ouvrière. En arrêtant des pans entiers de l’indus-
trie et des services, ils ont provoqué une crise économique et 
jeté des masses de gens au chômage. Les fermetures d’écoles 
et de garderies ont alourdi le fardeau oppressif de la famille. 
La répression s’est considérablement intensifiée, les droits 
démocratiques et ceux de la classe ouvrière sont piétinés. 
Rassemblements, manifestations, voyages, grèves, activités 
syndicales : tout est soumis à restriction ou interdit. Les con-
finements visent à empêcher la classe ouvrière de lutter – la 
seule manière pour les travailleurs de réellement protéger leur 
santé et de combattre les causes sociales de la crise.

Prétextant qu’«  on est tous dans le même bateau  », les  
capitalistes mènent une guerre éclair contre la classe ouvrière. 
Cassage de syndicats, licenciements massifs, baisses de 

salaires, augmentation des cadences, voilà la « nouvelle nor-
malité ». Face à la double menace d’un virus meurtrier et 
des attaques des capitalistes, la classe ouvrière est désarmée. 
Dans le monde entier, les dirigeants procapitalistes des syn-
dicats et des partis ouvriers collaborent loyalement à l’offen-
sive de la bourgeoisie. Au nom de l’unité nationale et de la 
lutte contre le virus, ils trahissent la classe ouvrière.

Que ce soit les partis travaillistes britannique ou australien, 
le Parti social-démocrate ou Die Linke en Allemagne, le PS 
et le PC en France, ou le Parti communiste sud-africain, les 
dirigeants traîtres du mouvement ouvrier jouent un rôle clé 
pour faire appliquer les confinements, au niveau local et 
national, et les faire avaler aux travailleurs et aux opprimés. 
Que ce soit l’AFL-CIO américaine, les syndicats mexicains 
et italiens ou les confédérations japonaises Rengo, Zenroren 
et Zenrokyo, les dirigeants syndicaux pressent leurs membres 
de soutenir les mesures de la bourgeoisie. Autrement dit  : 
restez à la maison et faites-vous entuber !

C’est tout de suite qu’il faut défendre la santé et le gagne-
pain de la classe ouvrière. Cela pose sans détour la tâche de 
forger une nouvelle direction du mouvement ouvrier. Les 
syndicats doivent lutter contre la fermeture des industries 
par l’État capitaliste et pour pouvoir travailler en toute sécu-
rité. Les infrastructures sanitaires délabrées et les logements 
pourris doivent être reconstruits et décuplés immédiatement. 
Il faut exproprier les meilleures propriétés capitalistes, avec 
en même temps un programme massif de travaux publics, 
pour fournir aux travailleurs des conditions de vie décentes.

Tous les intérêts vitaux des travailleurs et des opprimés 
se heurtent aux bases mêmes de la domination de classe 

La classe ouvrière doit se défendre

Il faut rompre avec  
les dirigeants ouvriers traîtres –  
Reforgeons la IVe Internationale !

À bas les  
confinements !
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capitaliste. Ce que montre clairement la crise actuelle, c’est 
qu’il faut émanciper les femmes du carcan familial, en finir 
avec l’oppression raciale et libérer le monde de l’exploita-
tion impérialiste. La seule voie pour l’humanité passe par 
des révolutions ouvrières et l’instauration d’une économie 
socialiste planifiée internationale.

La faillite totale  des dirigeants du mouvement ouvrier 
et de leurs laquais pseudo-marxistes place les prolétaires 
conscients devant la tâche vitale de construire une direc-
tion basée sur le programme révolutionnaire du trotskysme 
– le marxisme-léninisme authentique. La Ligue communiste 
internationale (quatrième-internationaliste) lutte pour cons
truire un parti d’avant-garde léniniste international, l’instru-
ment crucial pour apporter au prolétariat la conscience révo-
lutionnaire et instaurer le pouvoir ouvrier. Reforgeons la IVe 
Internationale, parti mondial de la révolution socialiste !

À bas la collaboration de classes  
et l’unité nationale !

Depuis un an, la position de la LCI était d’accepter les 
confinements comme étant nécessaires. Nous répudions cette 
position. C’était une capitulation devant le cri de ralliement 
à « l’unité nationale » selon lequel toutes les classes doivent 
soutenir les confinements parce qu’ils sauvent des vies.

Pour cette cause soi-disant universelle, les dirigeants 
ouvriers sacrifient délibérément les intérêts du proléta
riat. Comme toutes les questions de santé publique, la lutte 
contre la pandémie n’est pas au-dessus des antagonismes 
de classe. Derrière la préoccupation des capitalistes pour 
« sauver des vies », ils poursuivent en fait leurs intérêts de 
classe. La bourgeoisie ne s’intéresse à la santé publique que 
pour maintenir une main-d’œuvre bonne pour l’exploita-
tion, au moindre coût possible, et pour protéger sa propre 
santé. Contrairement à cet objectif réactionnaire, l’intérêt 
du prolétariat est d’obtenir les meilleures conditions de vie 
et les meilleurs soins médicaux pour tous. Ces intérêts de 
classe clairement opposés ne sont pas conciliables, pan-
démie ou pas. La classe ouvrière ne peut défendre sa santé 
et sa sécurité que par sa mobilisation indépendante contre 
la bourgeoisie.

La bourgeoisie fait du chantage aux travailleurs en préten-
dant que la lutte pour leurs intérêts répandrait la maladie  : 
les réunions syndicales et les manifestations menaceraient la 

santé publique, les travailleurs de la santé 
tueraient des gens quand ils se battent 
pour de meilleures conditions de travail, 
les écoles et les garderies devraient être 
fermées pour protéger les enfants. C’est 
un pur mensonge ! La lutte contre les con-
finements est le point de départ nécessaire 
pour s’attaquer aux causes sociales du 
désastre actuel. Les réunions syndicales 
sont essentielles à l’autodéfense des tra-
vailleurs. C’est par les luttes des travail-
leuses et travailleurs de la santé que passe 
l’obtention de meilleurs soins de santé. 
La lutte contre les fermetures d’écoles et 
de garderies est la condition préalable à 
de meilleures écoles et de meilleures gar
deries – et cela fait avancer le combat pour 
l’émancipation des femmes.

Dans L’agonie du capitalisme et les 
tâches de la IVe Internationale (1938), le dirigeant bol-
chévique Léon Trotsky écrivait :

«  Dans une société fondée sur l’exploitation, la morale 
suprême est la morale de la révolution socialiste. Bons sont 
les méthodes et moyens qui élèvent la conscience de classe 
des ouvriers, leur confiance dans leurs propres forces, leurs 
dispositions à l’abnégation dans la lutte. Inadmissibles sont 
les méthodes qui inspirent aux opprimés la crainte et la 
docilité devant les oppresseurs […]. »

La bourgeoisie utilise toujours des impératifs moraux 
absolus comme « sauver des vies » pour justifier ses crimes. 
Les impérialistes allemands et français utilisent l’Union 
européenne pour saigner le prolétariat à travers l’Eu-
rope au nom de la «  paix  » et du «  progrès social  ». Les 
impérialistes américains et leurs alliés de l’OTAN ont 
dévasté la Libye, l’Irak, l’Afghanistan et bien d’autres pays 
au nom de la «  démocratie  » et de la «  liberté  ». Ils ont 
envahi la Somalie en 1992 pour «  nourrir les affamés  ». 
Quand la bourgeoisie s’exclame qu’il faut « sauver des vies », 
c’est toujours pour inculquer la soumission envers la classe 
dirigeante et rallier les gens à l’unité nationale derrière ses 
propres intérêts.

Pour le contrôle syndical de  
la santé et sécurité !

L’État capitaliste – centralement constitué par la police, 
les prisons, l’armée et les tribunaux – est un appareil de 
violence organisée pour préserver la domination et les pro
fits de la bourgeoisie. Les marxistes soutiennent certaines 
mesures de santé publique imposées par l’État quand elles 
sont bénéfiques à la classe ouvrière, comme la vaccination 
obligatoire, mais il est suicidaire de s’appuyer sur l’État 
pour protéger la santé et la sécurité.

Les staliniens du Parti communiste de Grèce sont des 
experts pour déformer ce B-A-BA du marxisme. Ils avancent, 
parmi leurs principales revendications dans les syndicats :

«  Contrôle sanitaire organisé, sous la responsabilité des 
agences d’État, pour [empêcher] la propagation du virus sur 
le port du Pirée, chez [l’armateur] Cosco, sur les navires, sur 
la Zone des chantiers navals, dans les usines et unités indus-
trielles qui emploient des milliers de travailleurs. »

– Rizospastis (1er avril)
Ils enchaînent ainsi la classe ouvrière à l’État capitaliste et 
sèment des illusions dans la bienveillance de ses agences 

suite page 59

Ville de Nice
Chantage moral de la bourgeoisie française.
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Nous reproduisons ci-dessous un supplément de février 
2022 à Spartacist.
21 février — Le chômage de masse, les hôpitaux bondés et 
les traitements annulés, la détérioration générale des con-
ditions de travail, l’inflation galopante, les droits démocra-
tiques piétinés, les commerçants ruinés, les écoles fermées, 
les familles entassées ensemble jour et nuit, une détresse 
et des souffrances intolérables, la mort  : Depuis mainte-
nant deux ans, les travailleurs et les opprimés subissent les 
conséquences dévastatrices de la réponse de la bourgeoisie 
à la pandémie et de ses confinements. C’est dans ce contexte 
que le convoi des camionneurs à Ottawa est venu canaliser 
le mécontentement largement répandu dans la société. 

La bourgeoisie et tous ceux qui lui font écho dans les 
médias, le Nouveau Parti démocratique et la gauche  
réformiste ont été pris immédiatement d’une fureur 
hystérique devant cette première brèche significative dans 

la campagne d’«  unité nationale  » de la classe dirigeante 
dans la pandémie. Leur déferlement de propagande présen-
tant tous ceux qui participent à des manifestations antigou-
vernementales comme des «  extrémistes de droite  » n’est 
qu’un mensonge pour justifier leur répression. Ce n’est pas 
« le racisme », « un programme d’extrême droite » ou (aux 
dires de libéraux tordus) un « coup d’État financé par les 
États-Unis » qui pousse des milliers de personnes à sortir 
protester dans les grandes villes, mais la colère totalement 
légitime contre le désastre social provoqué par les mesures 
sanitaires de la bourgeoisie.

Le premier ministre Justin Trudeau a décrété la Loi sur 
les mesures d’urgence, la Loi sur les mesures de guerre 
revampée, avec laquelle le gouvernement se donne des 
pouvoirs arbitraires pour accroître la répression, suspen-
dre les droits démocratiques, geler les comptes de banque 
et étendre les pouvoirs de police utilisés pour réprimer les  

	 Goldberg/SOPA	 Pichette/EPA-EFE
Une pancarte s’oppose aux obligations vaccinales du gouvernement, l’élément déclencheur du convoi des 
camionneurs ; le convoi a canalisé l’immense colère contre la réponse désastreuse de la bourgeoisie à la pandémie.

Le mouvement ouvrier 
doit défendre  

les camionneurs !

NPD et pseudo-socialistes : fer de lance 
des confinements et de la répression

Canada
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camionneurs et les manifestants. Près de 200 personnes ont 
déjà été arrêtées en vertu de cette loi. Nous disons : Défense 
des camionneurs ! Levée de toutes les accusations ! À bas 
la Loi sur les mesures d’urgence !

Il faut rompre avec les dirigeants ouvriers 
traîtres ! Pour un parti ouvrier révolutionnaire !

Il est révoltant que les voix les plus stridentes dans 
cette campagne hystérique, exigeant davantage de répres-
sion de l’État contre les camionneurs et les manifestants, 
soient celles du NPD et de ses laquais de gauche pseudo-
socialistes comme La Riposte, la Ligue pour l’Action 
socialiste et le Parti communiste du Canada. La Riposte 
(entre autres) a même servi de troupes de choc au gouver-
nement, mobilisant des contre-manifestations dans plusieurs 
villes contre les camionneurs !

Ce n’est pas une surprise. Pendant toute la pandémie, 
le NPD et les chefs syndicaux du Congrès du travail du  
Canada et d’Unifor, ainsi que ceux des centrales syndicales 
du Québec, ont tous soutenu les confinements. Les confine-
ments sont la réponse réactionnaire de la classe dirigeante 
capitaliste qui, face à la crise de la Covid-19, cherche à éviter 
au plus bas coût possible l’effondrement total de ses sys-
tèmes de santé délabrés. Les chefs syndicaux ont offert leur 
« pleine collaboration » aux patrons et à leur État, ils ont 
fait la promotion de l’« unité nationale » avec les patrons et 
ont fait avaler les confinements à leurs membres. Le NPD 
fédéral soutient sans relâche le gouvernement minoritaire de 
Trudeau ; et le gouvernement NPD de Colombie-Britannique 
a carrément administré l’imposition des confinements ! Les 
pseudo-socialistes de La Riposte, pour leur part, n’ont pas 
seulement soutenu les confinements  ; ils ont milité pour 
qu’ils soient encore plus drastiques !

Tous ces traîtres à la classe ouvrière ont prétendu qu’il 
fallait soutenir les confinements de la bourgeoisie afin 
de «  sauver des vies », qu’il existe une espèce de concept 
«  universel  » et transclasse de la santé publique auquel 
nous sommes tous redevables, et qu’il faut faire preuve de  
«  solidarité  » (avec les patrons) pour «  combattre la pan-
démie » et « se protéger les uns les autres » — en d’autres 

termes, que les travailleurs doivent accepter de suspendre 
leurs luttes et de se faire fourrer.

Non ! Les intérêts du prolétariat et ceux de la bourgeoi-
sie sont en tout temps irréconciliables, pandémie ou pas. 
La réponse immédiate du mouvement ouvrier à la crise de 
la Covid-19 aurait dû être : Il faut lutter pour plus de soins 
de santé, plus d’éducation, plus de logements, plus d’infra-
structures ; il faut lutter pour des lieux de travail que nous 
considérons sécuritaires et non pas rester enfermés chez 
nous, seuls et désarmés. Réunions syndicales en personne, 
manifestations, grèves : c’est comme ça qu’on mène la lutte 
de classe dans le monde réel (pas sur Zoom). C’est la seule 
manière pour la classe ouvrière de défendre sa santé et sa 
sécurité et d’affronter ce qui alimente cette crise, le système 
capitaliste. Mais c’est précisément ces moyens de lutte de 
classe que les confinements visent à empêcher : les confine-
ments affaiblissent en tous points la capacité de lutte de la 
classe ouvrière. S’y opposer est une condition préalable pour 
que le mouvement ouvrier puisse affronter cette crise à par-
tir de ses intérêts. À bas les confinements !

Des systèmes de santé misérables aux logements et ser-
vices publics complètement décrépits, la pandémie montre à 
tous que le soi-disant « État-providence canadien » n’est que 
supercherie. Production pour le profit, anarchie du marché, 
concurrence et domination impérialiste internationale, 
exploitation de la main-d’œuvre au moindre coût possible, 
attaques d’austérité en santé, en éducation et dans les ser-
vices sociaux  : c’est la nature même de la domination de 
classe capitaliste qui alimente la crise sanitaire et sociale. 
La pandémie fait ressortir d’autant plus clairement que, ne 
serait-ce que pour commencer à répondre à ces besoins 
humains de base, les travailleurs doivent prendre le contrôle 
de la société et l’organiser dans le cadre d’une économie 
socialiste centralisée et rationnellement planifiée.

À chaque étape, les intérêts vitaux des travailleurs et des 
masses se heurtent aux capitalistes et leur propriété privée 
des usines, des mines et des banques, à leur mainmise 
globale sur les forces productives de la société, un pouvoir 
qu’ils protègent avec toute la force de leur État — composé 

suite page 61
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Toronto, 5 février 2022. La Riposte régurgite les 
mensonges du gouvernement : « Travailleurs, 
unissez-vous contre l’extrême droite ! Ripostez 
contre le fascisme ! » La Riposte a organisé et 
participé à des contre-manifestations pour plus 
de répression.  
À droite : Ils ont obtenu ce qu’ils voulaient. 
Le 19 février, des milliers de policiers ont 
occupé Ottawa et attaqué les manifestants 
antigouvernementaux en vertu de la Loi sur les 
mesures d’urgence de Trudeau.
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Cet article est traduit  de 
Workers Vanguard no 1162  (4 
octobre 2019). Il est paru en 
français dans Le Bolchévik 
no 230 (décembre 2019).

James Robertson, membre 
fondateur de la Spartacist 

League/U.S., et longtemps son 
secrétaire national, est décédé 
le 7 avril 2019 à son domi-
cile, dans le Nord de la Cali
fornie, à l’âge de 90 ans. Il 
avait été dans le mouvement 
ouvrier pendant plus de 70 
ans et il était resté un élément 
essentiel de la direction de la 
SL/U.S. et de la Ligue com-
muniste internationale jusque 
dans les dernières semaines 
de sa vie. Il laisse derrière lui 
Martha, son épouse et cama-
rade, Douglas et Kenneth, ses 
deux fils, Rachel et Sarah, 
ses deux belles-filles, et ses 
petits-enfants.

Historiquement, les partis 
révolutionnaires marxistes ne 
survivent pas à leurs dirigeants 
fondateurs en gardant intacts leur programme et leur rai-
son d’être. Le camarade Robertson avait pour objectif de 
tout faire pour contredire ce pronostic. Lors de la dernière 
bataille politique majeure de sa vie, Jim a joué un rôle clé 
pour rectifier une perversion de longue date du léninisme 
sur la question nationale, en particulier en ce qui concerne 
les États multinationaux relativement avancés. Une nouvelle 
génération de dirigeants s’est affirmée au cours de cette ba-
taille. Ils sont devenus une composante vitale du Comité 
exécutif international de la LCI, aux côtés de cadres expé-
rimentés qui sont essentiels à la préservation de nos liens 
ténus avec la continuité révolutionnaire.

Lors d’une réunion commémorative de camarades et 
sympathisants juste après le décès de Jim, l’actuelle se
crétaire nationale de la SL/U.S. soulignait que la continuité 
révolutionnaire « est avant tout programmatique, mais aus-
si personnelle, car le programme est incarné par des êtres 
humains ». À l’occasion de formations internes et d’innom-
brables discussions informelles, Jim nous a transmis de 
manière vivante son histoire politique et les batailles frac-
tionnelles qui l’avaient conduit sur la voie du programme 
du Parti bolchévique de Lénine et Trotsky. Cette histoire 
l’a mené du Parti communiste (PC) au Workers Party/In-
dependent Socialist League (WP/ISL) de Max Shachtman, 
puis au Socialist Workers Party (SWP) de James Cannon. Il 
devint ensuite un des principaux dirigeants de la Revolutio-
nary Tendency (RT). Les cadres de la RT, exclus du SWP 
en 1963-1964, fondèrent alors la Spartacist League/U.S.

Jim devait faire remarquer 
plus tard que ce qu’il avait ap-
pris, et dû apprendre, au cours 
des batailles fractionnelles 
qu’il avait menées, c’est que 
la « question russe » est le cri-
tère déterminant du marxisme 
révolutionnaire à l’époque im-
périaliste. Cela implique à la 
fois de tirer les leçons de l’ex-
périence du Parti bolchévique 
qui avait dirigé la conquête du 
pouvoir par la classe ouvrière 
lors de la Révolution russe de 
1917, et de comprendre la né-
cessité de défendre les acquis 
de cette révolution, malgré la 
dégénérescence stalinienne de 
l’Union soviétique.

Cette conception program-
matique a été au centre de notre 
intervention dans le mouvement 
contre la guerre du Vietnam 
pendant les premières années 
de la SL/U.S. Au mot d’ordre  
social-patriotique «  Ramenez 
nos hommes à la maison  », 
nous opposions l’appel à la dé-
faite de l’impérialisme améri-

cain et avancions le mot d’ordre « Toute l’Indochine doit de-
venir communiste ! » Nous déclarions dans un télégramme 
à Ho Chi Minh le 7 février 1965, le jour même où les États-
Unis commençaient à bombarder le Nord-Vietnam  : «  La 
lutte héroïque des travailleurs vietnamiens fait avancer la 
cause de la révolution américaine » (reproduit dans Sparta-
cist édition en anglais n° 4, mai-juin 1965). Dans les années 
1980, alors que la campagne de guerre froide des impé-
rialistes contre l’Union soviétique battait son plein, nous 
nous démarquions par notre défense de l’Union soviétique, 
avec les mots d’ordre « Salut à l’Armée rouge en Afghanis-
tan ! Étendez les acquis sociaux de la révolution d’Octobre 
aux peuples afghans ! » et « Halte à la contre-révolution de 
Solidarność » en Pologne.

C’est le camarade Robertson qui a été à l’origine de cer-
tains de nos mots d’ordre les plus percutants, et de la pro-
pagande et des actions les plus tranchantes que nous ayons 
faites. Il a été l’architecte central de la mobilisation la plus 
importante et la plus significative de notre tendance interna-
tionale, lorsque nous sommes intervenus dans une révolution 
politique prolétarienne embryonnaire dans l’État ouvrier dé-
formé est-allemand (RDA) en 1989. Les travailleurs, soldats, 
étudiants et autres défilaient en masse avec des banderoles 
proclamant « Pour les idéaux communistes » et « Non aux 
privilèges  »  ; nous avons alors appelé à une «  Allemagne 
soviétique rouge » grâce à une révolution socialiste en Alle-
magne de l’Ouest et à une révolution politique prolétarienne 
pour balayer les dirigeants traîtres staliniens en RDA.

Workers Vanguard

James Robertson

1928-2019
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Même si les forces étaient disproportionnées, nous étions 
engagés dans une bataille politique pour l’avenir de la RDA 
contre le régime stalinien qui était en train d’abdiquer. Nous 
avons été vaincus lorsque Mikhaïl Gorbatchev, le numéro 
un soviétique, a donné son feu vert à la réunification capi-
taliste de l’Allemagne. Mais nous nous sommes battus de 
toutes nos forces  ! Jim devait faire plus tard une analogie 
avec l’intervention de Lénine lors d’une session du premier 
Congrès panrusse des Soviets en juin 1917. Lorsqu’un di-
rigeant menchévique déclara qu’aucun parti n’était prêt à 
prendre le pouvoir, Lénine s’exclama : « Si, il y en a un ! » 
Comme le faisait remarquer le camarade Robertson : « En 
RDA en 1989-1990, c’était nous. Je ne crois pas qu’on doive 
minimiser ou nier cela simplement parce qu’on a été battu. 
On sera souvent battu. »

La contre-révolution qui avait emporté les États ouvriers 
déformés d’Europe centrale et orientale détruisit en 1991-
1992 l’Union soviétique. Jim, reconnaissant l’impact dévas-
tateur de cette défaite sur les luttes et la conscience de la 
classe ouvrière, fit remarquer :

« Nous nous trouvons aujourd’hui dans un fossé d’une pro-
fondeur inhabituelle, et les expériences qui nous sont directe-
ment accessibles ne sont pas très bonnes. Alors mieux vaut 
nous reporter très fortement aux expériences du mouvement 
ouvrier quand il pouvait voir beaucoup plus loin : de 1918 à 
1921. »

Spartacist, notre revue théorique publiée en quatre lan-
gues, est un moyen primordial de garder vivantes ces ex-
périences, incarnées dans les quatre premiers congrès de 
l’Internationale communiste. Jim fut le fondateur de la re-
vue et son premier rédacteur en chef, et il resta une com-
posante essentielle du comité de rédaction de l’édition en 
langue anglaise jusqu’à sa mort ; il soulignait toujours qu’il 
ne s’agissait pas de transmettre un dogme mais de faire une 
évaluation critique. Il était particulièrement satisfait de nos 
articles « À bas les postes exécutifs de l’État capitaliste ! » 
(Spartacist édition en français no 39, été 2009) et «  Pour-
quoi nous rejetons l’appel à une “assemblée constituante” » 
(Spartacist édition en français no 41, été 2013). Jim, qui 
avait joué un rôle central dans la conception de ces deux ar-
ticles, les considérait comme des extensions des ouvrages de 

Lénine L’État et la révolution et La révolution prolétarienne 
et le renégat Kautsky. 

La Californie, le calvinisme 
et le communisme

Né à Berkeley en 1928, Jim était un enfant de la Crise 
de 1929. Il parlait souvent de la misère qui régnait à cette 
époque. Il se souvenait aussi de l’impact de la grève des 
dockers de la côte Ouest en 1936-1937, alors qu’enfant il 
voyait flotter les détritus jetés des bateaux non déchargés 
dans la baie de San Francisco.

Quelque 80 ans plus tard, Jim fut un de ceux qui poussèrent 
à publier la brochure « Then and Now » [Hier et aujourd’hui 
– voir Le Bolchévik n° 212, juin 2015]. Cette brochure fait 
un parallèle contrasté entre, d’un côté, la victoire des grèves 
menées en pleine récession économique dans trois grandes 
villes – les dockers à San Francisco, les camionneurs à Min-
neapolis et les ouvriers de l’automobile à Toledo – et, de 
l’autre, l’état lamentable du mouvement ouvrier aujourd’hui. 
Cette brochure, visant à armer une nouvelle génération de 
combattants ouvriers, montre clairement que la différence 
essentielle, c’est que les grèves de 1934 étaient dirigées par 
des «  rouges  » déterminés à mobiliser la puissance de la 
classe ouvrière, alors que les dirigeants syndicaux d’au-
jourd’hui défendent résolument les intérêts et les profits de 
l’impérialisme américain. Jim comprenait profondément le 
rapport entre le parti léniniste et le prolétariat dans la lutte 
pour introduire dans la classe ouvrière une perspective de 
lutte de classe  : les syndicats, c’est l’unité des travailleurs, 
alors que le parti signifie la scission – c’est-à-dire le combat 
pour forger l’avant-garde de la classe en gagnant les travail-
leurs les plus conscients.

Dans la famille de Jim, de tous les côtés, on était de 
fervents presbytériens. Les leçons inculquées par son édu-
cation calviniste allaient continuer à le caractériser, même 
une fois qu’il était devenu athée dans son adolescence. Il 
était resté voué à la connaissance et à la probité, et il avait 

suite page 25
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À gauche : Jim brandit le tract en russe de la LCI publié dans le cadre de notre intervention contre la contre-
révolution en URSS, en 1992. À droite  : La LCI a été à l’initiative de la manifestation de front unique de 
Treptow en 1990 à Berlin-Est ; nous avons lutté pour la réunification révolutionnaire de l’Allemagne.
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L’article suivant est traduit de Spartakist (n° 224, prin-
temps 2022), le journal du Spartakist- Arbeiterpartei 
Deutschlands, section allemande de la LCI.

La gauche réformiste est dans une crise profonde. Avec le 
déclenchement de la guerre en Ukraine, la bourgeoisie alle­
mande s’est engagée à fond dans la campagne de guerre de 
l’OTAN contre la Russie. L’envoi d’aide mi  litaire à l’Ukraine 
et l’accroissement massif du budget de la Bundeswehr 
(l’armée allemande) représentent un important changement de 
politique pour l’Allemagne. Die Linke (La Gauche), le Parti 
communiste allemand (DKP), l’Orga nisation communiste 
(KO) et les groupes pseudo­ marxistes tels que l’Organisation 
révolutionnaire internationaliste (RIO, associée à Révolution 
permanente en France) et le Parti marxiste­ léniniste d’Alle­
magne (MLPD) sont en état de choc, pris au dépourvu par le 
brusque décalage entre leur pacifisme traditionnel et la ligne 
du gouvernement. Les lèche­ bottes de l’OTAN Gregor Gysi, 
Bodo Ramelow, Caren Lay et Cie (membres de la direction de 
Die Linke) ont immédiatement attaqué quiconque ne rentrait 
pas dans le rang. Ceux qui  veulent encore s’accrocher au vieux 

programme de Die Linke pour la « dissolution de l’OTAN », 
comme les partisans de Sahra Wagenknecht, ont maintenant 
le cul entre deux chaises. D’un côté, ils conda mnent « la guerre 
d’agression de la Russie en violation du droit international » 
et veulent se placer du côté du gouvernement ukrainien, tout 
comme la coalition au pouvoir Parti social­ démocrate (SPD)/
Verts/Parti libéral démocrate (FPD). De l’autre côté, ils ne 
veulent pas simplement comme ça jeter leur pacifisme par­ 
dessus bord.

La crise des réformistes a une raison simple  : pendant 
des décennies leurs positions «  contre le réarmement » et 
«  contre le déploiement à l’étranger de la Bundeswehr  » 
étaient compatibles avec les objectifs de l’impérialisme 
allemand. À une époque où la bourgeoisie ne faisait 
pas  d’investissements notables dans sa Bundeswehr, les 
appels au «  désarmement  » étaient non seulement com­
plètement inoffensifs pour la bourgeoisie impérialiste, 
mais ils servaient aussi de couverture  pacifiste à son pil­
lage économique de l’Europe. La politique  «  pacifique  » 
de l’impérialisme allemand des trente dernières années se 
concentrait sur l’exploitation et l’asservissement des pays 

Spartacist
Berlin, 29 mai : Contre la gauche réformiste qui supplie les éléments les plus pro-impérialistes 
du mouvement ouvrier de former une coalition, la banderole spartakiste exige « Chassez de la 
gauche les partisans de l’UE/OTAN ! Travailleurs ukrainiens, russes : Retournez les fusils ! »

Chassez de la gauche les 
partisans de l’UE / OTAN !
Chassez de la gauche les Chassez de la gauche les 
partisans de l’UE / OTAN !partisans de l’UE / OTAN !

Les réformistes allemands en crise

Chassez de la gauche les 
partisans de l’UE / OTAN !
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européens dépendants, de Lisbonne à Athènes en passant 
par Riga, grâce à l’Union européenne (UE) et à l’euro, afin 
de développer ainsi sa domination économique et politique 
en Europe sous l’égide de l’impérialisme américain. L’UE, 
en tant qu’appendice de l’OTAN et instrument de l’impéria­
lisme allemand, a coopéré étroitement avec l’impérialisme 
américain pour asservir les masses ouvrières ukrainiennes 
et provoquer l’invasion de la Russie.

Mais voilà que la bourgeoisie a mis fin brusquement à la 
relation intime de confiance avec les réformistes. En procla­
mant un « changement d’époque », la bourgeoisie allemande 
utilise tous les moyens pour essayer d’éradiquer toute cri­
tique de l’OTAN, aussi inoffensive qu’elle soit, afin d’im­
poser sa ligne belliciste. Sous cette pression se dessine une 
ligne de classe grossière et déformée entre ceux qui embras­
sent une orientation ouvertement pro-impérialiste et pro-
OTAN, et ceux qui refusent de laisser tomber sur-le-champ 
leur pacifisme traditionnel. Ces derniers ont l’air de chiens 
battus et n’ont aucune réponse. Nous avons une réponse  : 
Chassez de la gauche les partisans de l’UE/OTAN !

Ceux qui soutiennent ouvertement les instruments 
d’oppression et d’exploitation des impérialistes n’ont rien 
à faire dans le mouvement ouvrier. Les jeunes et les tra­
vailleurs qui veulent vraiment lutter contre l’impérialisme 
doivent mener à bien cet assainissement du mouvement 
ouvrier, un combat qui requiert un programme révolu­
tionnaire. Il ne peut y avoir de paix durable sans le ren­
versement de l’impérialisme par la révolution ouvrière. La 
lutte pour expulser de la gauche les laquais de l’UE et de 
l’OTAN nous permettra, à nous les marxistes, de montrer 
plus facilement aux travailleurs et aux jeunes que ce ne 
sont pas les fanatiques pro-OTAN qui constituent le véri­
table obstacle à la lutte contre l’impérialisme, mais le pro­
gramme bourgeois pacifiste des Wagenknecht, DKP et Cie. 
Leur programme conduit nécessairement à la capitulation 

devant les défenseurs de l’UE/OTAN. Ils colportent ainsi le 
mensonge qu’on pourrait soutenir les porteurs de drapeaux 
bleu-et-jaune tout en s’opposant aux livraisons d’armes à 
l’Ukraine. Mais il n’y a pas de voie médiane entre le soutien 
à l’impérialisme via l’OTAN et l’UE et le programme de la 
révolution socialiste.

Le pacifisme désarme les travailleurs, pas la bourgeoi­
sie. Nous avons une solution révolutionnaire. Comme 
nous l’écrivions dans notre supplément à Spartacist (voir 
page 3)  : «  Il n’y a qu’une seule issue progressiste à la 
guerre entre l’Ukraine et la Russie  : transformer cette 
guerre entre  deux  classes capitalistes en guerre civile 
où les travailleurs les renverseront  toutes les deux. Nous 
en appelons aux soldats et aux ouvriers d’Ukraine et de 
Russie  : Fraternisez  ! Retournez les fusils contre vos 
exploiteurs ! » Ici en Allemagne, ce programme doit être lié 
à la lutte pour la révolution ouvrière contre l’impérialisme 
allemand.

Léninisme contre pacifisme
Le prolétariat a besoin d’un mouvement révolution-

naire contre la guerre et l’impérialisme. Il faut pour cela, 
comme l’enseignait l’Internationale communiste de Lénine 
et Trotsky, « démontrer systématiquement aux travailleurs 
que, sans le renversement révolutionnaire du capitalisme, 
nul tribunal arbitral international, nul débat sur la réduc­
tion des armements, nulle réorganisation “démocratique” de 
la Ligue des Nations ne peuvent préserver l’humanité des 
guerres impérialistes » (« Conditions d’admission des Partis 
dans l’Internationale Communiste », 1920).

Illusions dans l’impérialisme pacifique
À la place, Wagenknecht promeut au sein de la classe 

ouvrière, en guise de programme contre la guerre, la ligne 
de Die Linke pour la « dissolution de l’OTAN ». Elle est, 
avec le DKP, pour un «  système de sécurité collective  » 
avec la Russie, ce qu’exprime aussi le DKP avec ses slo­
gans de « Paix avec la Russie ! » ou « Allemagne hors de 
l’OTAN ! » Il va de soi que les révolutionnaires s’opposent 
à l’OTAN, mais le programme de Wagenknecht et du DKP 
veut faire croire aux travailleurs que l’impérialisme alle­
mand serait « plus pacifique » si, au lieu de l’alliance mili­
taire de l’OTAN dominée par les États-Unis, il faisait partie 
d’une autre alliance qui inclurait la Russie. Ce programme 
anti-américain et nationaliste n’est rien d’autre qu’un appel à 
un changement d’orientation stratégique pour l’impérialisme 
allemand.

Toute politique étrangère de la bourgeoisie allemande, 
quelle qu’elle soit, ne peut avoir qu’un seul objectif  : pro­
mouvoir ses intérêts de classe, c’est-à-dire l’exploitation 
de la classe ouvrière et l’asservissement d’autres nations. 
Lénine insistait, dans L’impérialisme, stade suprême du 
capitalisme (1916), que « les alliances pacifiques préparent 
les guerres et, à leur tour, naissent de la guerre  ; elles se 
conditionnent les unes les autres, engendrant des alterna­
tives de lutte pacifique et de lutte non pacifique sur une 
seule et même base, celle des liens et des rapports impéria­
listes de l’économie mondiale et de la politique mondiale ». 
Une alliance entre l’impérialisme allemand et la Russie 
serait réactionnaire, tout comme l’alliance transatlantique 
actuelle.

ZUMA
Erfurt, 24 juin  2022 : Au congrès de Die Linke, le 
ministre-président de Thuringe Bodo Ramelow défend 
son bilan pro-impérialiste et condamne la banderole 
du SpAD, « qui appelle à ce que des gens comme moi 
soient exclus du parti ».
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Si la vision de Wagenknecht et du DKP d’une alliance 
avec la Russie n’est qu’une lueur lointaine dans un horizon 
incertain, la plupart de la gauche capitule devant l’alliance 
soi-disant « pacifique » actuelle à travers laquelle la bour­
geoisie allemande impose ses intérêts : l’UE. Qui veut lutter 
contre l’impérialisme doit lier l’opposition à l’OTAN à l’op­
position à l’UE. Au contraire de cela, les principaux slogans 
sur la guerre en Ukraine de nombreux groupes réformistes 
se dirigent contre l’OTAN mais pas contre l’UE. Ainsi, 
Marx21, RIO ou le DKP entretiennent l’illusion que le pil­
lage économique « pacifique » par le capital financier alle­
mand dans le cadre de l’UE est « progressiste », contraire­
ment à l’alliance « militariste » de l’OTAN.

Bien sûr, RIO, le DKP et d’autres « critiques de gauche » 
à l’intérieur de Die Linke insistent régulièrement sur leur 
«  opposition  » à l’UE. Le DKP la caractérise d’«  instru­
ment de l’impérialisme allemand  », tandis que RIO cri­
tique son expansion vers l’Est ; elle est « néolibérale » pour 
Wagenknecht, qui prône un changement d’alliance pour 
l’impérialisme allemand. Ce qu’ils ont tous en commun, 
c’est leur rejet de l’UE en raison de sa politique réaction­
naire, mais pas en raison d’une opposition de principe à 
l’impérialisme allemand et à toutes les alliances impé­
rialistes. Leur critique de l’impérialisme est simplement 
réformiste. Pour nous communistes, au contraire, l’opposi­
tion révolutionnaire à l’UE découle de l’opposition à l’im­
périalisme  : À bas l’UE et l’euro  ! Pour les États-Unis 
soviétiques d’Europe, unis de leur plein gré !

Tous les réformistes brandissent des slogans du type « À 
bas la guerre ! » ; certains appellent aussi à des « négocia­
tions » et un cessez-le-feu. L’historien militaire Clausewitz 
disait que « la guerre est une simple continuation de la poli­
tique par d’autres moyens », c’est-à-dire la continuation de 

la politique des puissances belligérantes et de leurs classes 
dirigeantes. Comme nous le disions dans notre supplément, 
« aucun cessez-le-feu ni accord de paix entre bandits capita­
listes ne résoudra les causes de la guerre. Tout accord de ce 
genre sera nécessairement dirigé contre les travailleurs de 
Russie et d’Ukraine et préparera le terrain pour le prochain 
conflit sanglant. »

Exemple particulièrement lamentable de cette con­
fiance en la diplomatie impérialiste  : le soutien du DKP 
aux accords de Minsk, présentés comme une alternative 
« pacifique » à la guerre, et ses lamentations sur leur vio­
lation. Les accords de Minsk reflétaient les aspirations de 
l’impérialisme allemand concernant l’Ukraine et la Russie. 
Ils avaient été négociés sous la direction de l’ancienne 
chancelière Angela Merkel et de son ministre social-
démocrate des Affaires étrangères Frank-Walter Steinmeier 
dans l’objectif de maintenir l’Ukraine dans la sphère 
d’influence des impérialismes allemand et américain. Sou­
tenir la « paix » dans le cadre des accords de Minsk, c’est 
soutenir les buts du capital financier allemand.

« Désarmement »
Tous les groupes réformistes sont contre le réarmement 

de la Bundeswehr et demandent par exemple « des milliards 
pour la santé, l’éducation et le climat, pas pour la guerre ! » 
RIO (section de la Fraction trotskyste-Quatrième Internatio­
nale, FT-QI) exige aussi l’« Abolition de la Bundeswehr ! » 
Il est complètement utopique de demander aux impérialistes 
de se « désarmer » ou d’abolir leur armée  ; comme toute 
classe dirigeante, les impérialistes allemands ont besoin de 
leur armée pour maintenir leur domination de classe et pro­
mouvoir leurs intérêts à l’intérieur et à l’extérieur du pays. 
Le mot d’ordre des réformistes «  contre le réarmement  » 

Le Spartakist-Arbeiterpartei Deutschlands a dis-
tribué la motion ci-dessous aux délégués du congrès 
de Die Linke qui s’est tenu à Erfurt du 24 au 26 juin 
2022. Même si elle a attiré beaucoup d’attention, aucun 
délégué – pas même les soi-disant révolutionnaires 
– n’a soutenu notre proposition de mettre à la porte 
de Die Linke les partisans déclarés de l’impérialisme 
allemand.

Dans le contexte de la guerre en Ukraine, les capita­
listes allemands veulent faire taire le moindre murmure 
d’opposition à l’OTAN. Dans le sillage de la bourgeoi­
sie, les lèche-bottes déclarés de l’UE et de l’OTAN à 
l’intérieur de Die Linke – comme Gysi et Ramelow – 
sont à l’offensive : ils se battent pour dégager tous ceux 
qui ne rentrent pas dans le rang en jurant fidélité éter­
nelle à l’UE et l’OTAN.

Quelle a été jusqu’à présent la réponse dans Die Linke 
à cette offensive des partisans déclarés de l’UE et de 
l’OTAN  ? Qu’il s’agisse de Wagenknecht ou des cou­
rants tels que Gauche anticapitaliste et Gauche socia­
liste, ils évitent tous la confrontation et s’efforcent de 

préserver l’unité avec les pro-impérialistes déclarés. En 
conséquence, aucune de leurs motions et amendements 
pour le congrès ne donne de réponse à l’offensive réac­
tionnaire. Nous avons une réponse.

Motion : Avec effet immédiat, les partisans de l’UE/
OTAN comme Gregor Gysi, Bodo Ramelow, Caren 
Lay, Susanne Hennig-Wellsow, Christiane Schneider, 
Jan van Aken et tous les autres qui appellent à soute­
nir l’UE et l’OTAN sont chassés de Die Linke.

Il est nécessaire et urgent de se battre pour cela ! Nous 
proposons à tous les délégués de Die Linke qui veulent 
prendre position contre l’impérialisme allemand et ses 
larbins déclarés à l’intérieur de Die Linke de soutenir 
cette motion et de la soumettre au vote du congrès.

On n’a pas besoin d’être un communiste pour soutenir 
l’expulsion de ces pro-impérialistes hors du mouvement 
ouvrier. Mais ceux qui prétendent être «  révolution­
naires  » et s’opposent à cette mesure d’hygiène poli­
tique élémentaire pour la classe ouvrière ne sont que des 
imposteurs et des traîtres.

 – Berlin, 22 juin 2022

Motion proposée pour le congrès de Die Linke
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dans le cadre du capitalisme est réactionnaire aussi, parce 
qu’il dupe les ouvriers et les opprimés avec l’espoir d’une 
paix durable sous le capitalisme.

Comme  les bolchéviks­ léninistes l’expliquaient dans les 
années 1930 :

«  N’ayant pas la moindre confiance dans les programmes 
capitalistes de désarmement ou de limitation des armements, 
le prolétariat révolutionnaire pose une seule question : dans 
quelles mains se trouvent les armes ? Toutes sortes d’armes 
qui se trouvent dans les mains des impérialistes sont iden­
tiquement dirigées contre les classes laborieuses, contre les 
faibles nations, contre le socialisme, contre l’humanité. Par 
contre, l’arme dans les mains du prolétariat et des nations 
opprimées est le seul moyen pour nettoyer notre planète de 
l’oppression et des guerres. »

 –  « Déclaration des bolchéviks­ léninistes (Opposition 
de gauche de l’Internationale communiste) au 
Congrès mondial contre la guerre » (juillet 1932)

La campagne pour le désarmement est une campagne pour 
un autre budget de l’impérialisme allemand. Est­ ce qu’on peut 
empêcher la guerre de cette façon  ? Évidemment non. Les 
deux guerres mondiales n’ont pas éclaté à cause de la course 
aux armements entre puissances impérialistes mais à cause 
des contradictions insurmontables du système capitaliste. 
L’impérialisme n’est pas une politique réactionnaire d’arme­
ment et d’interventions militaires qu’on pourrait remplacer 
par une politique meilleure et plus progressiste (par exemple 
financer le système d’éducation) dans le cadre du capitalisme. 
Les impérialistes vont toujours ajuster leur budget militaire 
en fonction de leurs besoins respectifs. L’impérialisme est 
un système mondial où a été achevée la division du monde 
entre les monopoles et une poignée de puissances capitalistes 
comme les États­ Unis, l’Allemagne et le Japon. Cela impli­
que l’accroissement des rivalités interimpérialistes et la lutte 
incessante entre ces voleurs pour la redivision du monde, ce 
qui entraînera forcément de nouvelles guerres impérialistes, à 
moins que des révolutions ouvrières n’y mettent fin.

De même qu’un rééquilibrage du budget du gouver­
nement capitaliste ne peut assurer la paix, il ne peut pas 

non plus satisfaire les besoins de la classe ouvrière, que 
ce soit en matière d’éducation, de santé ou dans tout autre 
domaine. Bien sûr que les écoles et hôpitaux décrépits ont 
besoin d’investissements massifs  ! Mais on ne peut pas y 
arriver par le programme réformiste de jongler avec les 
chiffres du budget des capitalistes.

« Mouvement de la paix »
Le DKP a remarqué que le mouvement pacifiste actuel 

mobilise ouvertement pour des livraisons d’armes à 
l’Ukraine… et il appelle en réponse à construire un mou­
vement sur le modèle de celui des années 1970­ 1980. 
 Aujourd’hui comme hier, le programme des réformistes de 
construire un mouvement pour parvenir à la paix dans le 
cadre du capitalisme a fait complètement faillite et mène 
le prolétariat dans l’impasse. À l’initiative du chancelier 
SPD Helmut Schmidt, les impérialistes américains avaient 
décidé, fin 1979, d’installer des missiles nucléaires de 
 moyenne portée en Europe de l’Ouest, pointés directement 
sur l’Union soviétique et la RDA. Nous sommes alors inter­
venus avec la ligne trotskyste : « Écrasez l’OTAN ! Défense 
de l’Union soviétique ! »

De nombreux jeunes et ouvriers s’inquiétaient alors, à 
juste titre, que les impérialistes ne déclenchent une guerre 
nucléaire. Mais le mouvement de la paix allemand, mené 
par les Verts, les Églises et certaines sections du SPD et 
leurs appendices réformistes, a canalisé ces craintes vers 
une politique de nationalisme antisoviétique et d’un rôle 
plus indépendant pour l’Allemagne de l’Ouest impérialiste. 
Ce programme bourgeois était clairement opposé aux armes 
nucléaires de l’Union soviétique, et c’était un programme 
pour la contre­ révolution capitaliste. Parce que nous 
 sommes révolutionnaires, nous étions et sommes toujours 
pour que les États où le capitalisme a été renversé dis posent 
des meilleures armes possibles, y compris nucléaires, et 
cela même si le pouvoir politique y est entre les mains 
d’une bureaucratie stalinienne antirévolutionnaire. Nous 

étions pour la défense militaire 
inconditionnelle de l’Union soviétique 
et pour la révolution politique 
prolétarienne contre les staliniens. 
C’est encore notre programme pour 
la Chine et les autres États ouvriers 
déformés restants.

Wagenknecht et l’ensemble de la 
gauche réformiste ré  sument ainsi l’une 
des principales «  leçons du  fascisme 
et de l’histoire allemande  » pour la 
classe ouvrière  : «  Plus jamais la 
guerre  !  » Ils veulent cons truire leur 
mouvement de la paix derrière ce 
slogan. Quelle escroquerie  ! Aucune 
opposition pacifiste à la guerre n’a 
jamais rien accompli contre les 
guerres mon diales impérialistes. Pour 
le prolétariat, il y a bien une leçon 
fondamentale à tirer des deux guerres 
mondiales, et les bolchéviks insis­
taient dessus, tout comme les fonda­
teurs du Parti communiste allemand 
Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht : 
le seul moyen de réaliser le slogan 
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« plus jamais la guerre » est la révolution ouvrière contre la 
bourgeoisie allemande meurtrière.

« Troupes russes hors d’Ukraine ! » : slogan 
de l’OTAN

«  L’alliance appelle le Président Poutine à arrêter cette 
guerre immédiatement, à retirer ses forces d’Ukraine sans 
conditions et à s’engager dans une solution diplomatique 
véritable.  » De quelle alliance s’agit-il  ? Peut-être de 
« l’alliance antiguerre » de RIO, d’autres pseudo-trotskystes 
et du MLPD maoïste  ? Pas tout à fait – la citation vient 
en fait de l’OTAN («  Réponse de l’OTAN à l’invasion 
de l’Ukraine par la Russie  », nato.int, 8  avril). Le slogan 
« Troupes russes hors d’Ukraine ! » reprend directement la 
revendication principale de l’OTAN. Dans le contexte de la 
guerre actuelle, cela signifie être pour la victoire du gouver­
nement ukrainien réactionnaire contre la Russie. Zelensky 
et son régime, ces larbins des impérialistes, non seulement 
servent à porter des coups de bélier contre la Russie sur le 
flanc oriental de l’OTAN, mais aussi ils piétinent les droits 
nationaux des minorités russe et russophone dans l’Est 
de l’Ukraine. La victoire du gouvernement ukrainien ne 
libérerait pas l’Ukraine, elle cimenterait davantage le joug 
impérialiste sur le pays au travers de son entrée dans l’UE 
et l’OTAN.

Pour couvrir leur ligne pro-impérialiste, ces « pacifistes 
bêlants » agitent toutes sortes de formules orthodoxes, en 
particulier le mot d’ordre de Karl Liebknecht «  l’ennemi 
principal est dans notre propre pays ! » Pendant la Première 
Guerre mondiale, les révolutionnaires spartakistes Rosa 
Luxemburg et Karl Liebknecht appelaient au renversement 
de l’impérialisme allemand par la classe ouvrière. Les 
pseudo-trotskystes ne sont certes pas les seuls à les déna­
turer à des fins pacifistes, mais il faut un sacré culot pour 

répéter le slogan de Liebknecht tout 
en marchant sous la bannière de son 
propre impérialisme. Liebknecht ne 
lançait pas le cri de guerre « Jeder 
Schuss ein Russ ! » [« À chaque tir 
un Russe ! »], et il n’appelait pas non 
plus au retrait de l’armée russe. Il 
appelait la classe ouvrière allemande 
à pointer ses fusils en direction de 
la bourgeoisie allemande et non de 
l’armée russe.

« Ni Poutine ni OTAN ! » et 
« impérialisme russe »

Les différents groupes pseudo-
trotskystes en Allemagne sont 
divisés sur le caractère de la Russie 
– si elle est impérialiste ou non. Cela 
ne les empêche en tout cas pas en 
pratique de travailler ensemble dans 
le camp impérialiste et derrière le 
cri de ralliement de l’OTAN. Ils ont 
un slogan avec lequel ils sont tous 
d’accord et sous lequel ils ont défilé 
à plusieurs reprises : « Ni Poutine ni 
OTAN ! » Encore une fois ce slogan 
est diamétralement opposé au pro­
gramme de Liebknecht  : l’ennemi 

principal de la classe ouvrière en Allemagne est l’impéria­
lisme allemand, pas Poutine. Il place aussi sur le même plan 
l’OTAN, alliance dominée par les impérialistes, et la Russie 
capitaliste, une puissance régionale non impérialiste. Ce 
slogan n’est qu’une feuille de vigne pseudo anti-impérialiste 
pour camoufler le fait que les pseudo-trotskystes se rangent 
du côté du gouvernement ukrainien soutenu par l’OTAN.

Loin d’être un débat académique et historique, la ques­
tion du caractère impérialiste ou non de la Russie a 
d’importantes implications programmatiques. Partant de 
son point de vue pro-impérialiste, Wolfram Klein, théori­
cien en chef des pseudo-trotskystes de Sol (CIO/Comité 
pour une Internationale ouvrière), est bien conscient de 
cela. Il pique une crise devant la position révolutionnaire 
de la LCI, selon laquelle : « Si l’OTAN ou l’une ou l’autre 
puissance impérialiste entrait directement dans cette 
guerre, les révolutionnaires auraient l’obligation de prendre 
le côté militaire de la Russie, pour la défaite des impéria­
listes, principal rempart de la réaction capitaliste au niveau 
international » (supplément à Spartacist, page 3).

Afin de justifier que la Russie est impérialiste, Klein 
répond : « En 1914, l’Allemagne dominait-elle le monde, ou 
bien était-elle une puissance régionale ? Y avait-il un seul 
pays qui dominait le monde en 1914 ? Dans cette logique la 
Première Guerre mondiale n’était pas une guerre impéria­
liste puisque c’était une guerre entre puissances régio­
nales en lutte pour atteindre l’hégémonie globale (tandis 
que la Grande-Bretagne avait déjà perdu son hégémonie) » 
(Solidarität, « La guerre en Ukraine et la gauche », 9 avril 
2022).

Le trait d’égalité que tire faussement Klein entre Poutine 
et le Kaiser allemand (et pourquoi pas Hitler carrément  !) 
est tout simplement une justification de sa capitulation à 
l’impérialisme. Une guerre de l’OTAN contre une Russie 

@ArbeiterInnenmacht
La gauche réformiste à une manifestation à Berlin le 9 avril 2022. Sur 
la banderole de gauche : «  Ni Poutine ni OTAN  !  » Celle de droite se 
revendique frauduleusement de Luxemburg et Liebknecht pour déguiser 
un appui à la victoire militaire de l’Ukraine soutenue par l’OTAN.
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économiquement arriérée et isolée politiquement et mi­
litairement ne serait pas une guerre inter-impérialiste pour 
la redivision du monde, contrairement à la Première Guerre 
mondiale, mais une campagne concertée des impérialistes 
pour transformer la Russie en champ de bataille nucléaire 
et la bombarder jusqu’à ce qu’elle retourne à l’âge de pierre. 
La Russie mènerait dans ce cas une guerre défensive justi­
fiée contre les impérialistes. Pour cette raison, il serait dans 
l’intérêt de la classe ouvrière internationale de lutter pour 
la défaite des impérialistes. La guerre réactionnaire de la 
Russie contre l’Ukraine n’est pas non plus une guerre pour 
la redivision du monde, mais une guerre régionale limitée 
dans laquelle la Russie s’efforce de ramener l’Ukraine dans 
sa sphère d’influence et de l’opprimer en tant que nation, 
contre les efforts conjoints de tous les impérialistes pour 
maintenir l’Ukraine sous leur domination.

RIO et d’autres organisations refusent de caractériser la 
Russie comme impérialiste mais cela ne les empêche pas 
de défiler sous le cri de guerre de l’OTAN, côte à côte avec 
Sol, SAV, le MLPD et Cie, pour lesquels la Russie est impé­
rialiste. À RIO et à tous les autres «  anti-impérialistes  » 
autoproclamés, nous posons la question : serez-vous pour la 
défaite de l’impérialisme et la défense militaire de la Russie 
dans l’éventualité d’une intervention militaire de l’OTAN 
contre la Russie ?

La « brigade Karl Marx » de RIO pour Zelensky
Faisant encore une tentative désespérée pour se donner 

une couverture «  anti-impérialiste  », la plupart des réfor­
mistes, comme RIO, s’opposent aux sanctions impérialistes 
contre la Russie capitaliste ainsi qu’à la livraison d’armes 
à l’Ukraine. Le Courant communiste révolutionnaire inter­
national (CCRI/RCIT) et les pablistes du « Secrétariat uni­
fié  » (en Allemagne, l’ISO), eux, sont pour les livraisons 
d’armes. Faisant écho au gouvernement SPD-Verts-FDP et 
à la position pro-OTAN de la direction de Die Linke, ces 
sociaux-chauvins conséquents mettent à nu la contradiction 
des pacifistes « critiques » dans l’orbite de Die Linke. Ils 
s’exclament : on ne peut pas faire campagne pour l’Ukraine, 
pour la défaite de la Russie, et s’opposer en même temps 
aux livraisons d’armes. En effet !

RIO parle de la nécessité d’« un programme indépendant 
contre l’invasion russe et contre l’intervention impérialiste 
de l’OTAN » pour donner l’impression qu’ils ne sont pas du 
même côté que les impérialistes et leurs larbins. La grandi­
loquence pseudo-léniniste de RIO et Cie, leur opposition aux 
livraisons d’armes, leur verbiage de « résistance populaire » 
et de «  mobilisation indépendante  » de la classe ouvrière 
ukrainienne contre la Russie  : tout ceci ne sert qu’à cou­
vrir leur soutien à la victoire du gouvernement ukrainien, 
appuyé par l’OTAN, contre la Russie. RIO refuse seulement 
de marcher sous le commandement direct de Zelensky, ce 
qui veut dire : la classe ouvrière forme sa propre « brigade 
Karl Marx » et tire sur l’armée russe, aux côtés de l’armée 
ukrainienne et des fascistes du bataillon Azov.

Nous sommes, à l’opposé, pour le défaitisme prolétarien 
révolutionnaire des deux côtés. La classe ouvrière ukrai­
nienne doit lutter contre le gouvernement ukrainien, 
unie avec ses frères de classe en Russie, lesquels doivent 
prendre fait et cause pour le renversement révolutionnaire 
de la bourgeoisie russe. Les pseudo-trotskystes de RIO 
et Cie n’ont rien à offrir à la classe ouvrière de Russie et 

d’Ukraine, ni à celle d’Allemagne, à part la subordination 
à l’OTAN.

Les travailleurs doivent-ils soutenir  
la Russie ?

Certaines sections du DKP, ainsi qu’une minorité de l’Or­
ganisation communiste (une scission du DKP), prennent le 
côté de la Russie. Dans le contexte de la campagne anti­
russe et pro-OTAN – et contrairement à la gauche qui 
marche sous le cri de ralliement de l’OTAN «  Troupes 
russes hors d’Ukraine ! » – cette position pourrait sembler 
anti-impérialiste. Ce n’est pas le cas. La seule manière de 
vaincre l’impérialisme une fois pour toutes, c’est par la 
révolution socialiste internationale. Au lieu de se battre pour 
gagner les ouvriers d’Allemagne, de Russie et d’Ukraine à 
ce programme, ces éléments démoralisés placent tous leurs 
espoirs dans l’armée de la bourgeoisie russe.

Une victoire russe ne ferait que perpétuer le cycle de 
réaction à travers toute la région. En revanche, une révolu­
tion ouvrière victorieuse en Ukraine ou en Russie porterait 
un coup sérieux aux impérialistes et inspirerait les travail­
leurs du monde entier à se débarrasser de leurs dirigeants 
capitalistes chez eux.

Un programme révolutionnaire contre 
l’impérialisme et la guerre

Tous ceux qui ne veulent pas se contenter de verbiage 
pseudo-orthodoxe dans le camp de leur propre impérialisme 
mais veulent vraiment se battre contre l’impérialisme doivent 
le faire sur la base d’un programme révolutionnaire pour la 
libération de la classe ouvrière. Le Spartakist-Arbeiterpartei 
Deutschlands, section de la Ligue communiste internationale 
(quatrième-internationaliste), lutte pour construire un mouve­
ment antiguerre révolutionnaire sur la base suivante :
•	 Chassez de la gauche les partisans de l’UE et de 

l’OTAN !
•	 À bas tous les embargos et sanctions impérialistes 

contre la Russie ! Pour des actions ouvrières contre 
les envois d’armes au gouvernement ukrainien !

•	 Travailleurs ukrainiens, russes : Fraternisez ! 
Retournez les fusils contre vos propres dirigeants !

•	 Au lieu du pacifisme et du désarmement : Pas un 
homme, pas une femme, pas un sou pour l’armée 
impérialiste ! Désarmez la bourgeoisie, armez la 
classe ouvrière !

•	 Pour le renversement de l’impérialisme allemand par 
la révolution ouvrière !

•	 À bas l’UE et l’OTAN ! Pour les États-Unis 
soviétiques d’Europe, unis de leur plein gré !

•	 Le droit international est le droit des impérialistes !  
À bas l’ONU, repaire de brigands impérialistes !

•	 Pour la défense militaire inconditionnelle des États 
ouvriers déformés, Chine, Corée du Nord, Vietnam, 
Laos et Cuba, contre l’impérialisme et la contre-
révolution ! Pour la révolution politique prolétarienne 
contre la bureaucratie stalinienne !

•	 Rompez avec le SPD et Die Linke ! Pour un parti 
ouvrier révolutionnaire multiethnique qui lutte 
pour un gouvernement ouvrier ! Reforgeons la 
IVe Internationale, parti mondial de la révolution 
socialiste ! ■



NOVEMBRE 2022 17

La polémique suivante contre le Groupe internationa liste a 
d’abord été publiée dans Spartacist en anglais (n° 67, août 
2022). Le GI avait alors une contradiction. Il prônait le 
défaitisme révolutionnaire dans le conflit, mais sa véritable 
pratique allait à l’encontre de cette position formellement 
correcte. C’est précisément ce que nous démontrons dans 
cet article. Depuis la publication de notre article, le GI a 
résolu sa contradiction. Malheureusement il ne l’a pas fait 
en adoptant une position vraiment révolutionnaire mais en 
se mettant à soutenir la Russie dans la guerre, une position 
ouvertement réactionnaire.

Dans un article du 22 octobre, le GI prétend maintenant 
que la Russie mène une guerre juste de défense nationale 
contre les impérialistes. Selon le GI, le conflit ne porte 
plus sur qui – les Russes ou les puissances impérialistes 
de l’OTAN/UE – dominera l’Ukraine, mais sur le fait que 
les impérialistes cherchent à « vaincre, détruire et démem-
brer la Russie  ». Le GI va jusqu’au bout avec cette posi-
tion : ils tirent un trait d’égalité entre d’une part la tâche des 
communistes vis- à- vis de l’« opération militaire spéciale » 
de la Russie, et d’autre part l’opposition de Trotsky au 
viol impérialiste de la Chine par le Japon et à l’invasion 
de l’Éthiopie par l’Italie. Comment le GI justifie- t- il cette 

position absurde ? Ils prétendent que le soutien de l’OTAN 
à l’Ukraine a franchi un cap décisif («  la quantité s’est 
transformée en qualité ») et que «  l’armée ukrainienne est 
 devenue en réalité un prolongement de l’OTAN » (toutes les 
citations du GI sont traduites par nos soins).

Ces arguments volent en éclats à la première confron-
tation avec la réalité. Il est en fait bien évident que rien 
de fondamental n’a changé depuis le début de la guerre. 
L’Ukraine agit comme vassal des impérialistes depuis 
2014. Depuis le début du conflit, elle reçoit des quantités 
d’armes des impérialistes et coordonne ses opérations 
 mi litaires avec l’OTAN. Le GI entre dans des détails sans 
fin sur tel ou tel type de système d’armes, tel discours ou 
tel acte de coopération militaire pour « prouver » que l’of-
fensive ukrainienne de septembre a représenté un change-
ment quali tatif. Mais soyons concrets. Dans le contexte 
actuel, que représenterait une victoire de la Russie  ? Tout 
comme en février, elle signifierait l’oppression nationale 
des Ukrainiens par la Russie. Et une victoire de l’Ukraine ? 
Elle signifierait la «  liberté  » des impérialistes de piller 
l’Ukraine, et l’oppression des minorités russes à l’intérieur 
des frontières de l’Ukraine. Donc, exactement les mêmes 
enjeux qu’au début de la guerre.

Les bolchéviks 
de Lénine se 
sont battus pour 
scissionner les 
travailleurs des 
sociaux-chauvins 
et des centristes, 
et pour transformer 
la Première 
Guerre mondiale 
interimpérialiste en 
guerre civile contre 
les capitalistes 
au pouvoir.

B.D. Vigilev

Centrisme et guerre 
en Ukraine 

Une polémique contre le Groupe internationaliste
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La « destruction » et le « démembrement » de la Russie 
ne se posent tout simplement pas dans le contexte actuel, 
quels que soient les succès des forces ukrainiennes sur le 
champ de bataille. Cela ne deviendrait une vraie question 
que s’il y avait une escalade gigantesque de la guerre par 
les impérialistes, impliquant une confrontation militaire 
directe avec les forces armées russes. Si cela se produit, 
il ne sera pas nécessaire d’examiner à la loupe des décla-
rations diplomatiques obscures ou des accords de défense 
pour comprendre que la nature du conflit a changé. Ce sera 
très clair et la défense de la Russie sera effectivement à 
l’ordre du jour.

Cependant, le principal problème dans la position du 
GI ne réside pas dans son analyse défectueuse mais dans 
les conclusions programmatiques qui en découlent. Selon 
la position du GI, les ouvriers ukrainiens doivent se battre 
pour la victoire de la Russie et faciliter les avancées russes 
sur le territoire ukrainien. Autrement dit, ils doivent se 
battre pour leur propre oppression nationale. Et la classe 
ouvrière russe  ? Elle doit se mobiliser pour soutenir la 
guerre et se battre contre la bourgeoisie russe parce que 
celle-ci ne mène pas une guerre totale en Ukraine. Au lieu 
d’organiser les ouvriers russes les plus avancés – ceux qui 
sont opposés aux objectifs prédateurs de leur bourgeoi-
sie en Ukraine –, la position du GI renforce les tendances 
ultra-chauvines russes qui critiquent Poutine parce qu’il ne 
consacre pas suffisamment de ressources à la guerre.

Avoir une position trotskyste sur une guerre donnée ne 
signifie pas simplement s’opposer au camp que les impéria
listes soutiennent. Il faut aborder la question du point de vue 
de la lutte pour la révolution socialiste internationale. La 
position du GI est un obstacle à la mobilisation de la classe 
ouvrière russe et ukrainienne pour une issue révolutionnaire 
au conflit. Elle va aussi totalement à l’encontre de la lutte 
pour la révolution socialiste dans le reste du monde. Dans 
les pays opprimés par l’impérialisme, elle renforce l’illusion 
que tout ce qui est fait contre les intérêts des États-Unis 
est nécessairement progressiste, y compris les interventions 
militaires réactionnaires comme l’opération militaire spé-
ciale de la Russie. Dans les pays impérialistes, cette posi-
tion sape complètement les arguments pour s’opposer aux 
buts et aux actions de l’OTAN et de l’UE dans la guerre. 
Par exemple, lorsque le GI explique pourquoi les ouvriers 
doivent s’opposer aux envois d’armes en Ukraine, cela n’est 
pas basé sur les véritables crimes des impérialistes, mais 
sur l’affirmation manifestement fausse que la souveraineté 
nationale de la Russie est attaquée. Que ce soit en Ukraine, 
en Russie ou dans le reste du monde, la position du GI ne 
vise pas à résoudre de façon révolutionnaire la contradic-
tion entre les intérêts objectifs de la classe ouvrière et le 
programme social-chauvin de ses directions. Au contraire, 
dans chaque cas, elle ne peut que renforcer la subordination 
de la classe ouvrière à la bourgeoisie.

Nous ne pouvons que faire des hypothèses sur ce qui a 
poussé le GI à changer de position. Ce qui est certain, c’est 
que ce changement de ligne n’a pas été provoqué par un 
changement « qualitatif » de la situation en Ukraine. Loin 
de nous l’idée que la modeste polémique que nous avons 
écrite cet été ait pu pousser le GI à adopter une position plus 
cohérente. Mais nous remarquons tout de même que l’article 
dans lequel le GI change de ligne aborde justement plu-
sieurs des questions sur lesquelles nous les avons critiqués 

dans le dernier Spartacist en anglais, sans jamais répondre 
à nos arguments. C’est sans doute une coïncidence. 

*      *      *

Dans la guerre actuelle entre la Russie et l’Ukraine, la 
Ligue communiste internationale défend le défaitisme révo-
lutionnaire  : nous appelons à «  transformer cette guerre 
entre deux classes capitalistes en guerre civile où les tra-
vailleurs les renverseront toutes les deux  » (voir page 3). 
Le Groupe internationaliste (GI) est l’une des seules autres 
organisations de gauche semblant avoir la même ligne. 
Dans leur déclaration du 28 février, ils proclament qu’ils 
«  appellent au défaitisme révolutionnaire des deux côtés 
dans cette guerre nationaliste réactionnaire ». Ils expliquent 
ensuite :

«  Nous sommes pour faire tomber les régimes capitalistes 
ukrainien et russe par la révolution ouvrière internationa
liste. Nous combattons le chauvinisme grand-russe déclaré 
de Poutine (ainsi que celui de l’opposant Alexeï Navalny, 
encensé par l’Occident comme “militant anticorruption”) – 
et nous combattons le nationalisme réactionnaire de la bour-
geoisie ukrainienne, qui cherche à être la ligne de front de 
l’OTAN et de l’Union européenne (UE). »

– �« Derrière la guerre : la campagne belliciste des USA 
et de l’OTAN contre la Russie et la Chine »  
(The Internationalist, janvier-avril 2022)

En lisant cela, la plupart des gens pourraient raisonna-
blement penser que la LCI et le GI ont la même position, et 
que tous deux s’inscrivent dans la tradition du bolchévisme 
en défendant le défaitisme révolutionnaire. Mais le GI a 
beau se dire « défaitiste révolutionnaire », en réalité il vide 
le léninisme de tout son contenu révolutionnaire et rejette 
en pratique la lutte pour une issue révolutionnaire à cette 
guerre. Pour s’en rendre compte, il faut d’abord comprendre 
le programme léniniste contre l’impérialisme, et en quoi 
consiste réellement le défaitisme révolutionnaire dans la 
situation actuelle.

Le défaitisme révolutionnaire est le programme pour 
lequel Lénine et les bolchéviks se sont battus pendant la 
Première Guerre mondiale, en s’opposant aux dirigeants de 
la IIe Internationale qui avaient trahi le prolétariat et soute-
naient «  leur  » bourgeoisie dans la guerre. Les bolchéviks 
proclamaient  : 1) les révolutionnaires authentiques devaient 
être pour la défaite de «  leur  » gouvernement dans la 
guerre et chercher à transformer cette guerre réactionnaire 
entre nations en guerre civile révolutionnaire contre les 
capitalistes ; 2) la IIe Internationale était morte, détruite par 
le chauvinisme, et il fallait construire une nouvelle Interna-
tionale sur la base du marxisme révolutionnaire ; et 3) pour 
ce faire, les révolutionnaires devaient lutter pour la scission 
avec les partisans déclarés de la bourgeoisie dans le mou-
vement ouvrier – les sociaux-chauvins – et aussi contre les 
opportunistes et les centristes qui utilisaient une phraséologie 
« marxiste » pour préserver l’unité avec les sociaux-chauvins 
et pour tromper le prolétariat avec du réformisme, du paci-
fisme, ou autres solutions non révolutionnaires.

Ce programme est resté au centre de toute l’activité de 
Lénine jusqu’à la révolution d’Octobre, qui a représenté 
l’accomplissement de cette perspective dans la réalité. Dans 
l’un de ses tout premiers articles au début de la guerre, 
Lénine résumait ainsi la perspective des bolchéviks :

« Dans l’armée aussi, un socialiste a pour devoir d’être le pro-
pagandiste de la lutte de classe ; l’action visant à transformer 
la guerre des peuples en guerre civile est la seule action 
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socialiste à l’époque du conflit impérialiste armé des bour-
geoisies de toutes les nations. À bas la niaise sentimentalité 
des vœux pieux sur “la paix à tout prix” ! Levons le drapeau 
de la guerre civile  ! L’impérialisme met en jeu le destin de 
la civilisation européenne  : d’autres guerres suivront bientôt 
celle-ci, à moins qu’il ne se produise une série de révolutions 
victorieuses. […]
« La IIe Internationale est morte, vaincue par l’opportunisme. 
À bas l’opportunisme, et vive la IIIe Internationale débar-
rassée non seulement des “transfuges” […], mais aussi de 
l’opportunisme !
« […] À la IIIe Internationale revient la tâche d’organiser les 
forces du prolétariat en vue de l’assaut révolutionnaire contre 
les gouvernements capitalistes, de la guerre civile contre la 
bourgeoisie de tous les pays pour le pouvoir politique, pour la 
victoire du socialisme ! »

– « La situation et les tâches de l’Internationale 
 socialiste » (novembre 1914)

Le programme de la LCI dans la guerre actuelle découle 
directement de cette perspective. La guerre en Ukraine n’est 
pas une guerre impérialiste, mais un conflit régional entre 
deux classes capitalistes non impérialistes pour décider 
quelle bande de voleurs va piller l’Ukraine. D’un côté, le 
gouvernement ukrainien se bat pour asservir le pays aux 
impérialistes de l’UE et de l’OTAN. De l’autre, la bour-
geoisie russe se bat pour ramener l’Ukraine sous sa botte. 
Dans une telle guerre, c’est un crime pour le prolétariat 
de soutenir la victoire d’une des bandes de voleurs contre 
l’autre, et les communistes révolutionnaires doivent lutter – 
exac tement comme l’avait fait Lénine – pour transformer 
cette guerre entre capitalistes en guerre civile révolution-
naire contre tous les oppresseurs. C’est pourquoi la LCI 
appelle les travailleurs et les soldats ukrainiens et russes à 
 fraterniser et à retourner les fusils contre leurs dirigeants.

Même si les puissances impérialistes de l’OTAN et de 
l’UE – les États- Unis, la France, l’Allemagne et la Grande- 
Bretagne – ne s’affrontent pas militairement à la Russie sur 
le terrain, cette guerre montre la nécessité urgente de ren-
verser ces brigands. C’est leur pillage de l’Europe de l’Est et 
leur campagne de guerre contre la Russie qui ont provoqué 
ce conflit et qui menacent le monde d’un anéantissement 

nucléaire. Mais la direction du mouvement ouvrier dans les 
centres impérialistes partage complètement les visées pré-
datrices des impérialistes, et elle désarme la classe ouvrière 
en la mobilisant derrière l’OTAN et l’UE. Pour cette raison, 
il est impossible de combattre l’impérialisme sans mener 
une lutte implacable contre ceux qui, dans le mouvement 
ouvrier, essaient de concilier les intérêts du prolétariat avec 
ceux de « leurs » exploiteurs impérialistes.

Par conséquent, la tâche que Lénine s’était fixée en 
1914 reste tout aussi urgente aujourd’hui  : les révolution-
naires doivent lutter pour que le prolétariat rompe avec 
ses dirigeants traîtres, afin de forger un parti internationa-
liste révolutionnaire. Voilà ce que signifie être un révolu-
tionnaire dans la guerre actuelle. Et c’est ce qui distingue 
les révolutionnaires authentiques des centristes qui sont 
prêts à tout accepter dans le marxisme, sauf son contenu 
et ses méthodes révolutionnaires et l’éducation de la classe 
ouvrière en ce sens.

Le GI fait partie de ce courant centriste ; il se dit pour le 
défaitisme révolutionnaire mais il rejette en pratique toutes 
ses implications révolutionnaires. Lénine disait souvent 
qu’en politique, ceux qui croient davantage les paroles et les 
intentions que les faits et les actes sont des imbéciles finis. 
Le GI prétend lutter pour la révolution, il faut donc exa-
miner ce qu’il fait pour pleinement comprendre le caractère 
non révolutionnaire de son programme.

Journalisme libéral radical contre marxisme 
révolutionnaire

Il suffit de jeter un coup d’œil à la propagande du GI sur 
la guerre pour voir clairement que toute sa perspective et le 
contenu de ses interventions consistent à embrouiller ceux 
qui aspirent à lutter pour une révolution avec du journalisme 
libéral à phraséologie marxisante. Depuis la déclaration du 
28 février citée plus haut, le GI a publié quelques articles 
sur l’Ukraine, dont une «  correspondance d’Allemagne  » 
qui documente le traitement raciste des réfugiés de couleur 
comparé aux réfugiés blancs venus d’Ukraine (« Le racisme 

Quatre journaux libéraux

8 mars 2022

9 mars 2022

28 mars 2022

« La vérité sur l’infestation 
fasciste de l’Ukraine »

avril 2022
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impérialiste et la guerre russo- ukrainienne », 19 mars), et 
deux longs articles indigestes montrant à quel point une 
grande partie de l’armée et du gouvernement ukrainiens 
grouillent de fascistes (« La vérité sur l’infestation fasciste 
de l’Ukraine », 4 avril, et « Réponse à la question : qui était 
derrière le massacre de Maïdan en 2014 ? », 10 avril). Voici 
comment le GI pense faire un travail «  révolutionnaire  » 
dans la guerre actuelle  : faire du journalisme d’investiga-
tion libéral radical sur des questions qui ont été mille fois 
mieux documentées dans les pages de la presse bourgeoise 
libérale.

Le devoir des révolutionnaires est de révéler aux tra-
vailleurs et aux jeunes la vraie nature de cette guerre, 
afin de faire avancer la lutte pour la révolution socialiste 
en démasquant les tromperies réformistes, pacifistes et 
pro- impérialistes. Les travailleurs ne doivent pas sou-
tenir l’Ukraine dans cette guerre, non pas parce qu’il y 
a des fascistes parmi ses soldats, ni parce que les alliés 
impé rialistes de Zelensky sont racistes envers les réfugiés 
de couleur  (quelle surprise  !), mais bien parce que le 
 gouvernement ukrainien se bat pour asservir l’Ukraine aux 
impérialistes. Écrire de longs articles sur le bataillon Azov, 
le fascisme et les politiques racistes d’immigration, c’est 
simplement une façon d’éviter de confronter cette question 
cruciale, qui repousserait inévitablement les libéraux petits- 
bourgeois pro- UE aux États- Unis et en Allemagne auxquels 
le GI fait la cour.

Les libéraux de gauche de toute sorte n’ont aucun pro-
blème a écrire en long et en large sur la discrimination 
contre les réfugiés ou sur le fascisme en Ukraine, tout en 
soutenant du même coup les buts militaires des impéria-
listes dans la région. Les libéraux insistent sur ces questions 
parce qu’elles entachent la campagne belliciste par ailleurs 
«  noble  » des brigands impérialistes «  démocratiques  ». 
Ce qui motive ces libéraux, ce n’est pas qu’ils détestent 
« leurs » impérialistes meurtriers, mais qu’ils veulent rendre 

plus convaincants et moins hypocrites les objectifs de ces 
derniers dans cette guerre. Le GI ne fait qu’aider à donner 
une couverture « marxiste » à ce libéralisme réactionnaire.

Il est tout à fait révélateur que, dans tous ses articles sur 
l’Ukraine, le GI n’a pas produit une seule polémique  contre 
le pacifisme, qui est l’illusion centrale actuellement col-
portée par la gauche réformiste et les dirigeants syndicaux, 
particulièrement dans les pays impérialistes où se trouve la 
majorité des militants de la LCI ainsi que du GI. Les appels 
à la « paix », au « désarmement », à une « solution diploma-
tique », et en général l’illusion que les impérialistes pour-
raient apporter une solution pacifique et juste à cette guerre 
constituent l’instrument central pour maintenir désarmés 
et enchaînés à leurs exploiteurs les jeunes et les ouvriers 
avancés. Refuser de dire ne serait- ce qu’un mot contre cela, 
c’est rejeter le marxisme.

Au contraire, tout le contenu de la propagande et des 
interventions de la LCI sur la guerre en Ukraine vise expli-
citement à démasquer les «  socialistes  » qui utilisent des 
slogans pacifistes et « anti- impérialistes » pour dissimuler 
leur servilité totale envers la bourgeoisie. C’est cela un tra-
vail révolutionnaire, et c’est ce que rejette le GI.

Le GI ne lutte pas pour le défaitisme 
révolutionnaire

Les appels du GI au « défaitisme révolutionnaire » sont 
contredits par les autres slogans qu’il avance. Par  exemple, 
ils appellent à «  Défendre l’autonomie de l’Ukraine du 
Sud- Est  » et à «  Écraser les fascistes  ». Dans le contexte 
de la guerre actuelle, avancer ces revendications ne fait 
 qu’alimenter les illusions dans la possibilité d’une solution 
juste pour les masses ukrainiennes et russes sans révolution 
socialiste.

Avant la guerre, il était correct de revendiquer l’auto-
nomie pour l’Est de l’Ukraine. Mais depuis, cette lutte est 
totalement subordonnée aux buts de guerre de la Russie, 
c’est- à- dire annexer des régions entières de l’Ukraine, 
et potentiellement tout le pays. La seule façon pour que 
l’Est de l’Ukraine se gouverne lui- même en ce moment, 
c’est par une victoire de la Russie. Appeler aujourd’hui 
les travailleurs à «  défendre l’autonomie de l’Ukraine 
du Sud- Est » revient à soutenir tacitement cette solution, 
ce qui est  inconciliable avec une position de défaitisme 
révolutionnaire.

Une victoire de l’armée russe signifierait l’oppression 
nationale des Ukrainiens par la Russie, un fait que le GI 
escamote. Mais une défaite de la Russie condamnerait la 
minorité russophone d’Ukraine à une oppression nationale 
sans précédent. Le problème, c’est qu’aucun des camps dans 
cette guerre ne mène une juste lutte de libération nationale.

Le devoir des révolutionnaires est d’expliquer que dans la 
situation actuelle, aucune résolution progressiste de la ques-
tion nationale en Ukraine n’est possible sans le renverse-
ment des capitalistes russes et ukrainiens. Seuls les ou  vriers 
au pouvoir peuvent apporter une solution véritablement 
démocratique aux masses ukrainiennes et russophones. En 
appelant à «  défendre l’autonomie de l’Ukraine du Sud- 
Est », le GI trompe la classe ouvrière.

La revendication du GI « Écrasez les fascistes », qui est 
l’un de ses principaux slogans dans la guerre actuelle, joue 
un rôle similaire. La tâche centrale pour les travailleurs 
russes et ukrainiens n’est pas la lutte contre le fascisme. Il 

Les trotskystes français ont fait pendant la Deuxième 
Guerre mondiale ce que le GI refuse de faire : ils 
ont appelé à la fraternisation avec les soldats de 
la Wehrmacht, qui étaient sous les ordres d’un 
gouvernement véritablement fasciste.
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ne peut pas y avoir de lutte indépendante pour combattre le 
fascisme en Ukraine sans lutte révolutionnaire pour trans-
former cette guerre en guerre civile contre tous les exploi
teurs. La tâche urgente et immédiate pour les communistes 
russes et ukrainiens, c’est de se battre pour la fraternisation 
des soldats et des ouvriers dans une lutte révolutionnaire 
commune contre la guerre menée par «  leurs » gouverne-
ments capitalistes. Au lieu de se battre pour arracher les 
travailleurs russes et ukrainiens à leurs dirigeants nationa
listes traîtres qui les livrent à leurs exploiteurs comme chair 
à canon, le GI trompe les travailleurs ukrainiens et russes 
en leur disant que leur tâche centrale est de purger l’armée 
de Zelensky de ses fascistes.

De plus, faire de la lutte contre le fascisme ukrainien la 
tâche centrale dans cette guerre, c’est donner du crédit aux 
prétentions de la Russie qu’elle mènerait une guerre de 
« dénazification ». Que peut signifier en effet « Écrasez les 
fascistes  » dans cette guerre, sinon un soutien tacite à la 
Russie  ? Les articles du GI reflètent constamment ce pen-
chant pro-russe. Il écrit par exemple (« La vérité sur l’infes-
tation fasciste de l’Ukraine ») : « Poutine a proclamé que son 
but de guerre était “la démilitarisation et la dénazification 
de l’Ukraine”, mais pour que cela ait un effet durable, il faut 
que ce soit accompli par les travailleurs eux-mêmes, sur une 
base internationaliste » (en italiques dans l’original). C’est 
ridicule ! Les oligarques russes ne mènent pas une espèce de 
guerre antifasciste en Ukraine. Il est contraire aux intérêts du 
prolétariat de soutenir la guerre de la Russie, non pas car elle 
n’aurait pas d’«  effet durable  » pour éradiquer le fascisme, 
mais parce que son but de guerre est d’asservir l’Ukraine à 
la classe capitaliste russe ! Les prétentions du GI qu’il lutte 
pour le défaitisme révolutionnaire sont un mensonge puisqu’il 
présente la guerre des capitalistes russes comme si elle avait 
un caractère semi-progressiste.

Fondamentalement, nous ne croyons pas que le GI sou
tienne implicitement les prétentions à la « dénazification » 
de la bourgeoisie russe, ou avance des slogans comme 
l’« autonomie de l’Ukraine du Sud-Est » par enthousiasme 
pour la Russie de Poutine. C’est simplement la conclusion 
logique si l’on refuse de s’appuyer sur le prolétariat comme 
facteur révolutionnaire indépendant, ce qui conduit forcé-
ment à s’appuyer sur une force bourgeoise ou une autre. 
Certains dans les pays impérialistes et beaucoup de gens 
dans le monde néocolonial sont poussés à soutenir la Russie 
par haine des impérialistes. Fondamentalement, cela résulte 
de la démoralisation, de l’incapacité à envisager une issue 
révolutionnaire et de l’illusion que la Russie capitaliste 
serait en quelque sorte une alternative aux impérialistes. 
C’est cela que reflète le GI.

Mais peut-être que le GI pourrait renvoyer à ses autres 
slogans «  révolutionnaires » pour réfuter nos arguments ? 
Avec les revendications citées plus haut, le GI avance aussi 
« Il faut s’opposer à la guerre russo-ukrainienne provoquée 
par les impérialistes  » et « Pour une lutte révolutionnaire 
contre les dirigeants capitalistes à Moscou et à Kiev ! », et 
il appelle souvent à la lutte de classe révolutionnaire contre 
les impérialistes. Que de belles paroles  ! Mais contraire-
ment à notre appel aux soldats et aux ouvriers ukrainiens 
et russes à fraterniser et à retourner les fusils, les appels 
«  révolutionnaires  » du GI sont totalement abstraits  ; ils 
sont conçus pour être compatibles avec le réformisme et le 
social-pacifisme.

Quantité d’opportunistes n’ont aucune difficulté à 
«  s’opposer à la guerre provoquée par les impérialistes  » 
et à lancer des proclamations vides de sens sur la néces-
sité d’une «  lutte de classe révolutionnaire  » à Kiev, à 
Moscou et ailleurs, tout en luttant en même temps pour la 
victoire de l’Ukraine et la défaite de la Russie, ce qui fait 
d’eux des laquais de «  leur  » gouvernement impérialiste. 
Ce qu’aucun réformiste ou opportuniste ne va avancer, et 
ce que le GI refuse d’avancer, c’est le slogan historique du 
bolchévisme, c’est-à-dire l’appel à la guerre civile contre la 
bourgeoisie. C’est le seul slogan montrant de façon claire et 
concrète la voie vers la révolution, et prenant une position 
révolutionnaire frontalement opposée à l’unité nationale 
pro-impérialiste pour soutenir l’Ukraine.

Les révolutionnaires ont l’obligation non pas de lancer 
des appels vagues et creux à la «  lutte révolutionnaire  », 
mais de mettre en avant un programme révolutionnaire 
clair pour cette lutte. L’Unione Sindacale di Base (USB) en 
Italie et les syndicats du PAME liés au Parti communiste 
grec ont mené des actions contre des livraisons d’armes à 
l’Ukraine et contre l’OTAN et les impérialistes. Les révo-
lutionnaires doivent assurément soutenir et préconiser ce 
genre d’actions et y participer activement. Cependant, il faut 
également expliquer qu’elles ont été menées derrière des 
slogans sociaux-pacifistes, et par des dirigeants réformistes. 
Ces dirigeants font tout autant obstacle à la mobilisation 
révolutionnaire du prolétariat que les lèche-bottes ouverte-
ment pro-impérialistes. Par exemple, en Italie, les dirigeants 
de l’USB travaillent sans relâche à subordonner les actions 
ouvrières antiguerre à l’Église catholique et à des politiciens 
bourgeois « antiguerre ».

Mais on ne trouvera pas un mot là-dessus chez le GI, 
dont l’article « Les socialistes de l’OTAN en Italie » (The 
Internationalist, avril 2022) salue ces actions sans la moin-
dre critique. Cela montre le vrai contenu de l’appel du GI 
à la «  lutte révolutionnaire  »  : il ne signifie pas la lutte 
de classe sur la base du défaitisme révolutionnaire mais 
l’action syndicale sous une direction pacifiste. Sinon, pour-
quoi le GI refuse-t-il d’avoir la moindre polémique contre 
le pacifisme ? Ce que rejette le GI, c’est la lutte pour une 
direction révolutionnaire, car elle nécessite un combat pour 
arracher la classe ouvrière à tous les dirigeants sociaux-
chauvins, y compris les pacifistes anti-OTAN.

Le centrisme mène au social-chauvinisme
Comme nous l’avons expliqué, il est impossible de lut-

ter contre l’impérialisme sans lutter contre les agents de 
l’impérialisme dans le mouvement ouvrier. C’est absolu-
ment crucial dans les centres impérialistes, dont les bour-
geoisies sont le rempart international de la réaction. Là 
encore, cette conception découle directement de la lutte 
menée par Lénine pendant la Première Guerre mondiale. 
La principale leçon du léninisme, c’est que pour forger un 
parti révolutionnaire, l’instrument essentiel pour accom-
plir la révolution ouvrière, l’avant-garde prolétarienne doit 
scissionner avec le social-chauvinisme et le centrisme et 
s’unir sous un étendard véritablement révolutionnaire. Dans 
Le socialisme et la guerre (1915), un des documents pro-
grammatiques cruciaux des bolchéviks, Lénine et Grigori 
Zinoviev expliquaient ceci :

« Seul est un véritable internationaliste celui qui combat le 
kautskisme, qui comprend que le “centre”, même après le 
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prétendu tournant de ses chefs, reste, quant aux principes, 
l’allié des chauvins et des opportunistes. »

Et plus loin :
« Nous avons la conviction la plus profonde que, dans l’état 
actuel des choses, la scission avec les opportunistes et les 
chauvins est le premier devoir d’un révolutionnaire, de même 
que la scission avec les jaunes, les antisémites, les syndicats 
ouvriers libéraux, etc., était nécessaire pour éclairer au plus 
vite les ouvriers arriérés et les entraîner dans les rangs du 
parti social-démocrate.
«  La IIIe Internationale, à notre avis, devrait être fondée 
précisément sur cette base révolutionnaire. »

Cela fait maintenant des décennies que les traîtres qui 
dirigent la classe ouvrière dans tous les pays capitalistes 
avancés – dans les syndicats et les partis ouvriers – con-
duisent le mouvement ouvrier à défaite sur défaite et pré
sident au déclin des syndicats et à l’appauvrissement de la 
classe ouvrière. Pendant la pandémie, les lieutenants ou
vriers du capital se sont vautrés dans l’unité nationale avec 
la bourgeoisie en soutenant les confinements dévastateurs 
et en réclamant qu’ils soient plus stricts  ; ils ont joué un 
rôle clé pour désarmer le prolétariat pendant que les patrons 
s’acharnaient sur les travailleurs. (Le GI a trahi la classe 
ouvrière en soutenant ces mesures réactionnaires.)

Et maintenant qu’une inflation galopante ravage le niveau 
de vie des travailleurs, les dirigeants syndicaux lèvent à peine 
le petit doigt pour s’y opposer, tout occupés qu’ils sont à aider 
les bouchers impérialistes à promouvoir leur campagne bel-
liciste contre la Russie dans le mouvement ouvrier. Arracher 
la classe ouvrière à ces vendus et reforger la IVe Internatio-
nale – c’est-à-dire une direction nouvelle, révolutionnaire, de 
la classe ouvrière internationale – demeure la tâche urgente et 
vitale à laquelle font face les révolutionnaires, et c’est la rai-
son d’être de la LCI. En fait, chercher à réaliser cette rupture 
est la seule façon de vraiment lutter contre l’impérialisme ici 
et maintenant. Le GI a abandonné en pratique le léninisme 
et le montre le plus clairement en rejetant la lutte pour une 
direction révolutionnaire du prolétariat.

Dans sa déclaration du 28 février, le 
GI fait de multiples polémiques visant 
la gauche réformiste et les pseudo-
trotskystes. Leur contenu peut se 
résumer ainsi : « Le gros de la gauche 
occidentale s’est alignée derrière les 
impérialistes de l’OTAN en dénonçant 
les Russes de façon unilatérale.  » Ce 
qui chagrine le GI, c’est que Die Linke 
en Allemagne, le Parti communiste 
français, Socialist Alternative (SAlt) 
aux États-Unis et autres sont trop 
« unilatéraux ».

Mais cela ne fait qu’enterrer la trahi-
son centrale des réformistes, c’est-à-dire 
leur opposition au défaitisme révolu­
tionnaire et leur soutien à l’Ukraine 
contre la Russie, ce qui constitue 
un soutien à «  leurs  » maîtres impé­
rialistes ! Être pour le défaitisme révo-
lutionnaire ne compte pour rien si ce 
n’est pas sur cette base que l’on dénonce 
les réformistes ! Mais pour cela, il faut 
lutter pour le «  défaitisme révolution-
naire  » concrètement et en action, au 

lieu de s’en servir uniquement comme une déclaration sur le 
papier qui ne signifie rien, à laquelle on ne croit pas vraiment 
et qu’on utilise uniquement pour éviter de se ranger ouver-
tement aux côtés de la Russie. En critiquant la gauche pour 
mille choses sauf pour son opposition au défaitisme révolu-
tionnaire, le GI capitule devant le social-chauvinisme.

Un exemple de ce genre de « polémique » suffira à nos 
lecteurs. Le GI attaque SAlt en expliquant qu’elle a « appelé 
à une “solidarité totale avec le peuple de l’Ukraine” et 
exigé le “retrait immédiat des troupes russes d’Ukraine” ». 
Voici la réponse du GI  : «  Mais pas d’appel à l’arrêt des 
livraisons d’armes par l’OTAN à Kiev.  » Quelle capitula-
tion grotesque devant le social-chauvinisme  ! L’appel au 
« retrait des troupes russes » est le slogan avancé par toute 
la gauche social-chauvine, de concert avec les impérialistes 
de l’OTAN/UE. Le GI n’est pas d’accord avec ce slogan, 
non pas parce que c’est une revendication pro-impérialiste, 
mais parce qu’elle va à l’encontre de son appel à « l’autono-
mie » – autrement dit, le GI est pour l’« entrée des troupes 
russes ».

Contrairement au GI, les révolutionnaires s’opposent 
aux appels au « retrait des troupes russes » parce que cela 
revient à revendiquer la victoire de l’Ukraine, ce qui est 
inconciliable avec une position de défaitisme révolution-
naire. Un retrait de l’armée russe n’est possible que par une 
défaite militaire de la Russie. Une telle issue signifierait 
le maintien de l’Ukraine sous la domination des impéria
listes. Avec ce slogan, SAlt ne défend pas les masses ukrai
niennes mais défend au contraire le «  droit  » exclusif de 
« ses » impérialistes à piller l’Ukraine, comme si c’était un 
moindre mal comparé au pillage par les capitalistes russes. 
Donc la critique de SAlt que fait le GI est un alibi pur et 
simple et une capitulation au social-chauvinisme. Même si 
SAlt ajoutait un appel à s’opposer aux livraisons d’armes 
de l’OTAN à Kiev – une position bon marché du côté des 
pacifistes –, cela ne changerait aucunement le fait que sa 
position est totalement social-chauvine.

Willy Römer
Soulèvement ouvrier en janvier 1919 à Berlin, dans la foulée de la 
défaite de l’impérialisme allemand dans la Première Guerre mondiale.
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Pendant la Première Guerre mondiale, les bolchéviks 
ne réclamaient pas le «  retrait des troupes allemandes de 
Russie », qui était le slogan du tsar (et plus tard du Gouver-
nement provisoire bourgeois de Kérensky). Ils luttaient pour 
la fraternisation révolutionnaire des soldats allemands avec 
les ouvriers et les paysans russes, à la fois contre les capita
listes russes et contre les capitalistes allemands. Mais ce qui 
est crucial, c’est que les bolchéviks dénonçaient les sociaux-
démocrates précisément parce qu’ils rejetaient ce programme 
révolutionnaire. C’est ce que le GI refuse de faire !

L’opportunisme en action sur le terrain 
allemand

Le centrisme du GI conduit tout droit au social-
chauvinisme, et on le voit encore plus clairement sur le 
terrain allemand. Depuis le début de la guerre, la gauche 
allemande est plongée dans une crise profonde, en réponse 
à laquelle nos camarades du Spartakist-Arbeiterpartei 
Deutschlands (SpAD) ont lancé une campagne sous le slo-
gan « Chassez de la gauche les partisans de l’UE/OTAN ! », 
en combinaison avec notre slogan « Travailleurs ukrainiens, 
russes : Retournez les fusils contre vos dirigeants ! » (voir 
page 11). Lors de la réunion publique du SpAD du 12 mai 
2022 à Berlin, le GI est intervenu dans la discussion pour 
dénoncer cette perspective, la traitant de réformiste parce 
qu’elle alimenterait des illusions dans une «  réforme » de 
la social-démocratie. Pour que l’on comprenne le caractère 
révolutionnaire des slogans de nos camarades allemands 
et comment les critiques du GI sont une défense du social-
chauvinisme, nous devons d’abord expliquer plus en détail 
la situation actuelle en Allemagne.

La guerre en Ukraine a forcé l’impérialisme allemand à 
opérer un brusque changement d’orientation stratégique. 
Depuis la contre-révolution qui a détruit l’URSS, l’Allemagne 
cherche soigneusement à maintenir l’équilibre entre son 
engagement dans l’alliance transatlantique de l’UE/OTAN 
dominée par les États-Unis et le développement de liens 
économiques significatifs avec la 
Russie. Mais l’invasion de l’Ukraine 
par la Russie a rendu cette situation 
intenable, et la bourgeoisie allemande 
est aujourd’hui forcée de rompre avec 
la Russie, de s’engager pleinement 
derrière la campagne belliciste des 
USA et de l’OTAN et d’envoyer des 
armes lourdes à l’Ukraine.

L’annonce par le chancelier du Parti 
social-démocrate (SPD) Olaf Scholz 
d’un réarmement allemand massif est 
un aspect de ce changement majeur. 
L’Allemagne a massivement renforcé 
sa domination économique en Europe 
grâce au pillage «  pacifique  » de 
l’Europe de l’Est et du Sud, en uti
lisant l’UE et l’euro. Les Américains 
et l’OTAN garantissant la stabilité sur 
le continent, l’Allemagne n’avait pas 
besoin de grosses dépenses militaires. 
Pendant des décennies, le pacifisme 
de la gauche réformiste allemande, 
attachée au «  désarmement  » et 
opposée aux interventions extérieures 

de l’armée allemande, était complètement au diapason avec la 
politique des impérialistes allemands. Mais cette lune de miel 
vient subitement de prendre fin et la bourgeoisie a demandé le 
divorce par l’intermédiaire de ses avocats du SPD qui mettent 
en œuvre ce tournant, réarment l’impérialisme allemand et 
alignent le mouvement ouvrier derrière.

Confrontée à ce brusque tournant, la gauche allemande 
traverse une crise sans équivalent dans d’autres pays 
impérialistes  ; presque toutes les organisations sont en 
proie à des conflits internes. Le mécontentement gronde à 
la base du SPD. Scholz a été hué et insulté par une foule 
de syndicalistes venus écouter son discours du Premier 
Mai à Düsseldorf. Dans le parti réformiste Die Linke, une 
frange substantielle de la direction veut mettre à la poubelle 
son appel historique à la « dissolution de l’OTAN » et se 
rallier ouvertement à la campagne belliciste impérialiste. 
Mais une opposition significative résiste à ce changement 
et veut s’accrocher au pacifisme de la période précédente, 
tout en voulant éviter à tout prix une scission. Les organisa-
tions d’extrême gauche (Parti communiste allemand, Parti 
marxiste-léniniste d’Allemagne, Organisation communiste, 
etc.) ne savent pas quoi faire  ; elles sont profondément 
divisées entre, d’un côté, des fractions pro-OTAN/UE/
Ukraine, de l’autre des fractions pro-russes, et un centre 
qui essaie désespérément de préserver l’unité. En un sens, 
la crise de la gauche allemande reflète la crise dans la 
bourgeoisie allemande.

C’est contre la prosternation de toute la gauche paci-
fiste réformiste devant les larbins sociaux-démocrates des 
impérialistes que nos camarades allemands ont avancé 
le slogan «  Chassez de la gauche les partisans de l’UE/
OTAN ! » Nous appelons à chasser du mouvement ouvrier 
tous ceux qui soutiennent ouvertement les institutions 
d’exploitation impérialistes. Mais notre slogan est princi-
palement dirigé contre les réformistes et les pacifistes qui 
vont inévitablement, au nom de « l’unité », trahir et capituler 
devant les apologistes déclarés de l’impérialisme. C’est leur 

Viktor Bulla
Lénine au Deuxième Congrès de l’Internationale communiste en 1920. Le 
congrès adopta une résolution exigeant la rupture avec les réformistes et 
les centristes comme condition pour être admis dans l’IC.
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programme pacifiste qui est à la fois la source de la crise 
dans la gauche et l’obstacle principal au développement 
d’un pôle marxiste révolutionnaire contre l’impérialisme 
allemand.

Donc est-ce que nous essayons de « réformer » Die Linke 
au lieu de construire un parti révolutionnaire, comme le 
prétend le GI ? Comme l’enseignait Lénine, la seule façon 
de forger un parti révolutionnaire, c’est d’arracher la base 
ouvrière de la social-démocratie à sa direction réformiste 
traîtresse. Notre objectif est d’approfondir les divisions dans 
Die Linke, et dans toutes les autres organisations de gauche, 
de les accentuer et de les rendre plus claires, en montrant 
que la seule voie pour lutter de façon conséquente contre 
l’impérialisme, c’est en se basant sur un programme révo­
lutionnaire, dans l’objectif de scissionner Die Linke selon 
cette ligne.

Pour le faire, nous exigeons effectivement que l’aile 
gauche de Die Linke chasse ceux qui soutiennent ouver-
tement l’OTAN, l’UE et l’impérialisme allemand. L’issue 
la plus probable sera qu’ils refuseront de le faire et qu’ils 
œuvreront à préserver l’unité avec les pro-impérialistes 
comme Gregor Gysi et Cie, montrant ainsi qu’ils sont eux-
mêmes des agents de l’impérialisme. Toutefois, s’ils chas-
saient l’aile droite, ce serait aussi une bonne chose. Chas-
ser du mouvement ouvrier les Gysi, Bodo Ramelow et 
tous les autres lèche-bottes de l’impérialisme serait une 
mesure d’hygiène politique élémentaire à laquelle seuls des 
mollusques opportunistes peuvent s’opposer.

Une telle scission ne ferait pas de Die Linke un parti 
révolutionnaire. Ce ne serait pas notre scission. Mais 
nous en serions partisans parce que cela mettrait Sahra 
Wagenknecht et ses acolytes pacifistes aux commandes du 
parti. Ils ne pourraient plus continuer à se cacher derrière 
l’aile droite, et la faillite de leur programme de « désarme-
ment », de « paix » et de défense du « droit international » 
serait beaucoup plus facile à démasquer pour ce qu’il est  : 
une impasse complètement pro-impérialiste. Appliquée 
avec succès, notre tactique ouvrirait la possibilité d’une 
scission dans Die Linke entre réforme d’un côté et révolu-
tion de l’autre, ce qui détruirait ce parti en tant qu’obstacle 
réformiste et jetterait les bases pour forger un parti ouvrier 
révolutionnaire en Allemagne.

Le GI se couvre en lançant des accusations prétendument 
de gauche comme quoi nous chercherions à réformer la 
social-démocratie, mais ce qu’ils dénoncent, c’est simple-
ment l’application du léninisme à la réalité. Le devoir des 
révolutionnaires n’est pas de rester en marge en prêchant 
abstraitement la « lutte de classe révolutionnaire », comme 
le voudrait le GI, mais d’intervenir dans les conflits qui 
ébranlent la classe ouvrière et la gauche d’une manière qui 
fera objectivement avancer la lutte pour la révolution.

Lors de la réunion publique de Berlin, un des inter
venants du GI a ressassé le même argument fallacieux 
sur la «  réforme  » de la social-démocratie, déclarant que 
c’était particulièrement criminel car la Troisième Guerre 
mondiale est imminente. Mais en fait, ce que dénonce le 
GI, c’est la lutte pour démasquer devant la classe ouvrière 
les deux ailes de la social-démocratie : les lèche-bottes pro-
impérialistes et les conciliateurs pacifistes. En dénonçant 
notre appel à chasser les premiers, le GI aide les seconds. 
La véritable logique de ce genre de « pureté » sectaire, c’est 
d’arrêter de lutter contre la social-démocratie, et notamment 

contre son aile gauche. Voilà le vrai crime, que la Troisième 
Guerre mondiale soit imminente ou non.

Alors que la guerre mondiale était véritablement immi-
nente, Léon Trotsky a lutté inlassablement pour regrou-
per une Internationale révolutionnaire en luttant contre le 
stalinisme, le principal obstacle réformiste à l’époque. Il 
expliquait ceci :

« Nous n’avons ni ne pouvons avoir d’autres moyens ou outils, 
pour combattre la guerre, que l’organisation révolutionnaire 
de l’avant-garde prolétarienne. L’obstacle principal à l’unifi-
cation et à l’éducation de cette avant-garde est aujourd’hui le 
soi-disant Comintern. La lutte pour une nouvelle organisa-
tion révolutionnaire capable de résister à la guerre ne peut 
par conséquent consister en rien d’autre que la lutte contre le 
poison que Staline a introduit dans les rangs du mouvement 
ouvrier. Quiconque, sous le prétexte du danger de guerre, 
recommande d’arrêter notre guerre contre le stalinisme est 
en train de déserter en fait les tâches révolutionnaires, tout en 
se couvrant de grosses phrases sur la catastrophe mondiale. 
Nous n’avons rien de commun avec cette idée fondamentale-
ment fausse. »

 – « Une idée fausse » (octobre 1938)

Aujourd’hui en Allemagne, l’obstacle principal à l’uni-
fication de l’avant-garde révolutionnaire est le poison du 
réformisme libéral et du pacifisme, qui est introduit dans le 
mouvement ouvrier par les sociaux-démocrates. Les « socia
listes » comme le GI qui, sur le papier, prétendent être pour 
une direction révolutionnaire, mais qui dénoncent la lutte 
pour purger le mouvement ouvrier des agents de l’impé
rialisme, aident objectivement à préserver la paix et l’unité 
avec les traîtres pro-impérialistes qui dirigent actuellement 
la classe ouvrière. Tout en se couvrant de phrases ronflantes 
sur la « lutte de classe », ils renforcent en fait la subordina-
tion du prolétariat à ses exploiteurs en maintenant l’emprise 
des dirigeants sociaux-chauvins sur le mouvement ouvrier.

«  Défaitisme révolutionnaire  » sur le papier, social-
chauvinisme dans les faits – voilà ce qui caractérise la 
position du GI sur la guerre en Ukraine.

La lutte pour la révolution ouvrière est posée
L’argument central que beaucoup de pseudo-marxistes 

ont avancé contre la position de la LCI sur l’Ukraine, c’est 
que notre appel à transformer cette guerre réactionnaire en 
guerre civile révolutionnaire serait incorrect parce qu’en ce 
moment il n’y a pas de situation révolutionnaire en Ukraine 
ou en Russie. D’autres l’ont condamné en disant que c’est 
impossible et utopique, ce qui est en réalité une façon plus 
honnête de dire la même chose.

Dire qu’une telle perspective est utopique, c’est de la 
démoralisation pure et simple, et il suffit de regarder les 
faits pour s’en rendre compte. Les travailleurs russes et 
ukrainiens se font attaquer et écraser chaque jour davan-
tage par leur propre gouvernement pour soutenir l’effort 
de guerre. En Russie, les fils d’ouvrières sont renvoyés à 
leur mère dans des cercueils pour servir les ambitions des 
oligarques. En Ukraine, Zelensky et ses maîtres impé
rialistes ne veulent pas mettre fin au conflit parce que la 
guerre affaiblit la Russie, et si l’Ukraine doit être noyée 
dans une mer de sang, qu’il en soit ainsi – tout cela pour 
rejoindre l’UE et l’OTAN, ces bandes de vautours, et ser-
vir de main-d’œuvre bon marché aux entreprises alle-
mandes, américaines et britanniques. Des deux côtés, on 
demande aux travailleurs en uniforme de se massacrer les 

suite page 63
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un sens aigu des questions monétaires. La 
bataille contre l’ignorance, la superstition 
et le caractère réactionnaire de l’Église 
catholique l’ont également conduit dans 
sa jeunesse à prendre le parti des républi-
cains contre les forces de Franco alignées 
sur les fascistes dans la Guerre civile es-
pagnole. Il avait de vastes connaissances 
et de nombreux centres d’intérêts : il ado-
rait la plongée sous-marine, il avait acquis 
une collection impressionnante de pièces 
de monnaie britanniques et il avait un vif 
intérêt pour l’histoire romaine et méditer-
ranéenne, notamment la transition de l’an-
tiquité au féodalisme.

La Guerre civile américaine [dite 
«  guerre de Sécession  »] et la lutte pour 
l’abolition de l’esclavage des noirs avaient 
aussi été une question importante pour lui 
dès son plus jeune âge. Sa famille mater-
nelle avait possédé des esclaves, mais son 
arrière-grand-père s’était battu du côté de 
l’Union [le Nord] pendant la Guerre civile. 
En 1984, c’est Jim qui poussa à arracher 
le drapeau des confédérés sudistes au  Civic 
Center de San Francisco. En hommage à 
son  arrière-grand-père qui l’avait inspi-
ré, une photo de sa pierre tombale fut re-
produite dans Workers Vanguard pour illustrer l’article 
« Nous avons arraché le drapeau de l’esclavage ! » (Workers 
 Vanguard no 353, 27 avril 1984).

Élevé principalement dans la baie de San Francisco et 
dans la Central Valley, où sa mère enseigna dans plusieurs 
écoles primaires de petites villes, Jim resta toute sa vie un 
Californien. L’idée qu’il se faisait d’un bon repas américain, 
c’était des enchiladas au bœuf, du riz et des haricots. Il fut 
très marqué par l’oppression brutale et les humiliations que 
subissaient les Mexicains qui travaillaient dans les champs 
de la Central Valley. L’incarcération des Américains d’ori-
gine japonaise dans des camps de concentration pendant la 
Deuxième Guerre mondiale fut également un souvenir qui 
le marqua profondément. Lorsque sa mère enseigna dans 
une petite communauté mennonite, ses seuls amis étaient 
les enfants américains d’origine japonaise qui partageaient 
beaucoup de ses centres d’intérêt. L’image des Américains 
d’origine japonaise parqués dans un enclos à Merced, en 
Californie, avant d’être expédiés dans des camps, restait 
profondément gravée dans sa conscience.

Jim avait dicté des notes pour ses mémoires à sa femme 
Elizabeth Robertson, dont le décès des suites d’un cancer 
en 2005 fut un terrible drame pour lui. Il y évoque l’im-
pact de ces expériences dans « l’incubation de sa conscience 
communiste » :

« Une révulsion prononcée pour le racisme ; l’idée si  simple 
que les biens matériels nécessaires à l’existence doivent 
être produits et distribués sur la base des besoins et non en 
fonc tion  des profits de ceux qui possèdent l’industrie  ; un 
athéisme endurci découlant directement de l’immersion 

pendant un an d’un calviniste inconsciemment convaincu 
dans une école catholique où il obtient les meilleures notes 
au catéchisme puis retourne dans une école laïque  ; et, à 
 l’unique exception du bien-aimé Franklin Delano Roosevelt, 
une profonde méfiance envers le gouvernement et les institu-
tions existantes. »

Fin 1946, à l’âge de 18 ans, Jim adhéra au Parti commu-
niste à Richmond, en Californie. À l’époque, il partageait 
totalement la ligne des staliniens pour le « front populaire 
antifasciste » pro-Roosevelt.

Rouge et noir
Jim fut affecté à l’organisation de jeunesse du PC, com-

posée essentiellement de jeunes ouvriers noirs. Beaucoup 
d’entre eux étaient venus du Sud pour travailler sur les 
docks de Richmond pendant la Deuxième Guerre mon-
diale et ils avaient ensuite été licenciés. Comme le faisait 
remarquer Jim, l’illusion que le Nord était «  la terre pro-
mise » s’était dissipée, et maintenant ces ouvriers noirs se 
tournaient vers l’Union soviétique. Le récit des humiliations 
et des affronts racistes quotidiens que subissaient ses nou-
veaux camarades permit à Jim de prendre plus profondé-
ment conscience du rôle central de l’oppression des noirs 
dans la formation et le maintien du capitalisme américain.

Richard Fraser, un dirigeant de longue date du SWP, al-
lait gagner Jim des années plus tard, à la fi n des années 
1950, à son programme d’intégrationnisme révolutionnaire, 
un programme diamétralement opposé à la fois aux com-

Robertson...
(Suite de la page 10)
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bines intégrationnistes libérales et au nationalisme noir. 
L’intégrationnisme révolutionnaire est ancré dans la pers-
pective prolétarienne de lutte contre toute manifestation 
d’oppression raciale sous le capitalisme  ; il a pour base la 
conviction que la seule voie vers la libération des noirs est 
de détruire cet ordre capitaliste raciste par une révolution 
prolétarienne. Les travailleurs noirs, qui sont la couche la 
plus opprimée, la plus consciente et la plus combative de la 
classe ouvrière, joueront un rôle dirigeant dans ce combat.

Lors d’un meeting organisé en hommage à Fraser après 
sa mort en 1988, Jim disait de lui qu’il avait été son « der-
nier mentor » : « J’étais vraiment tout à fait prêt à découvrir 
la présentation du camarade Fraser et les fondements histo-
riques sur lesquels il se basait, à savoir que c’est uniquement
en faisant une révolution sociale profonde, générale et com-
plète dans laquelle la classe ouvrière accédera au pouvoir que 
l’on pourra abolir la division raciale dans ce pays. » « Noir 
et Rouge – La voie de la lutte de classe vers la libération des 
noirs » (1966), un des documents fondateurs de la SL/U.S., 
exposait le programme d’intégrationnisme révolutionnaire 
de Fraser en y intégrant les leçons de nos premières inter-
ventions dans la lutte pour la libération des noirs. C’est cette 
conception qui animait la mobilisation ouvrière et noire à 
l’initiative de la SL pour stopper le Ku Klux Klan à Washing-
ton le 27 novembre 1982, ainsi que nos autres actions anti-
fascistes. Le spectacle de 5 000 noirs, syndicalistes et autres 
victimes désignées de la terreur du Klan défi lant victorieuse-
ment sur l’itinéraire prévu par le Ku Klux Klan à Washington 
est resté l’un des moments forts de notre histoire.

Durant les deux années qu’il passa au PC, Jim fi t ses pre-
miers pas dans ce qui allait être l’étude de toute une vie, 
celle des leçons de la Révolution russe. Comme la direc-
tion locale du PC n’encourageait pas la lecture de Lénine, 
Jim alla acheter un exemplaire de L’État et la révolution. 
Il fut frappé par la contradiction fl agrante entre Lénine et 
la politique de collaboration de classes du PC. Cela allait 
s’amplifi er encore lorsqu’il prit conscience des inégalités 

croissantes de revenu, entre autres, 
en Union soviétique, ce qui dé-
mentait l’affi rmation des staliniens 
que l’Union soviétique avançait 
progressivement vers le socialisme.

Alors qu’il était étudiant en 
chimie à l’université de Berkeley, 
Jim découvrit La révolution tra-
hie et d’autres œuvres de Trotsky 
grâce à un jeune couple qui sou-
tenait le  Workers  Party de Max 
Shachtman. Jim raconta sou-
vent plus tard que, quand il avait 
« avoué » qu’il était « trotskyste » 
(ce qui, disait-il, était comme 
avouer à ses parents qu’on était 
homosexuel dans les années 1950), 
on lui avait expliqué que ce n’était 
pas si facile que ça. Il y avait deux 
partis trotskystes : l’un était « pour 
la Russie et contre Staline  » et 
l’autre « contre la Russie et contre 
Staline ». Il exprima sa préférence 
pour le premier, mais on lui dit 
que celui-ci était «  vieux jeu  » et 

on l’envoya plutôt au parti de Shachtman. Il adhéra à son 
organisation de jeunesse en 1948.

Du PC au « troisième camp »
Shachtman, un des  dirigeants fondateurs du trotskysme 

américain, avait scissionné du SWP en 1940 en répudiant 
la position de défense de l’Union soviétique de ce parti. Il a 
fallu quelques années pour que toutes les implications pro- 
impérialistes de sa défection du trotskysme se concrétisent. 
L’organisation de Shachtman sombra dans un soutien de 
plus en plus déclaré à l’impérialisme américain, un proces-
sus qui débuta peu de temps après  l’adhésion de Jim – ce 
qui allait propulser ce dernier dans l’opposition. En 1951, 
Shachtman lança l’idée de soutenir une guerre dirigée par 
les États-Unis contre l’Union soviétique à condition qu’une 
telle guerre dispose d’une sorte de couverture ouvrière. Peu 
de temps après, Jim eut un débat avec Shachtman devant le 
comité local du parti pour la région de San Francisco.

Il fallait avoir du cran pour cela, et c’était déjà la marque 
de l’intransigeance et de l’audace politique de Jim. Lors 
de ce débat, il utilisa l’article « Politique de la classe ou-
vrière en temps de guerre et de paix » que Shachtman avait 
écrit en 1941. Dans cet article, Shachtman fustigeait à juste 
titre la «  politique militaire prolétarienne  » du SWP, qui 
préconisait un contrôle syndical de l’entraînement mili-
taire pendant la Deuxième Guerre mondiale  – une poli-
tique que Shachtman dénonçait comme une concession au 
 social-patriotisme. L’opposition à la «  politique militaire 
prolétarienne  » est toujours une des positions caractéris-
tiques de notre  organisation internationale ; elle est codifi ée 
dans notre brochure « Documents sur la “politique militaire 
prolétarienne” » (Prometheus Research Series no 2, février 
1989, en anglais).

Jim reçut une bonne formation sur les classiques 
marxistes dans l’organisation de Shachtman. Il disait que 
c’était un modèle pour la formation des nouveaux cama-

Jim (deuxième à partir de 
la gauche) en 1951, alors 
militant de l’Independent 
Socialist League « tiers-

campiste » de Shachtman. 
Ci-dessous : « Les 

bolchéviks auraient-ils 
dû renoncer au pouvoir 
d’État ? » (signé James 

Thompson), écrit par Jim 
en 1954 pour défendre la 

Révolution russe contre un 
dirigeant shachtmaniste.
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rades dans la SL. Malheureusement pour Al Garber, qui 
dirigeait ce programme de formation, l’enseignant avait 
armé son étudiant pour qu’il puisse démonter dans ses polé-
miques le misérable révisionnisme de Garber. Celui-ci avait 
argumenté que le stalinisme aurait pu être évité si les bol-
chéviks avaient organisé de nouvelles élections en 1921, à 
la fi n d’une guerre civile dévastatrice, et abandonné le pou-
voir au parti victorieux, quel qu’il fût. Dans un document 
de 1954 intitulé « Les bolchéviks auraient-ils dû renoncer 
au pouvoir d’État  ?  », Jim argumenta que cela aurait été 
« une trahison de première importance du socialisme et au-
rait assuré la défaite » de la révolution d’Octobre. Piqué au 
vif, Garber rétorqua que c’est dans le SWP que Jim devrait 
être, ce à quoi Jim répliqua que Garber devrait être au Parti 
socialiste. Quelques années plus tard, c’est exactement là où 
ils se retrouvèrent chacun.

La Révolution hongroise de 1956 porta un rude coup à 
la position de Shachtman que la bureaucratie stalinienne 
était une nouvelle classe dominante « collectiviste bureau-
cratique  ». Face au soulèvement de la classe ouvrière, la 
bureaucratie du Parti communiste hongrois se scinda en 
deux pôles et scissionna. Une importante minorité, notam-
ment l’un des principaux offi ciers de l’armée et le chef de 
la police de Budapest, passèrent du côté des travailleurs. 
Cela confi rmait la conception de Trotsky que la bureau-
cratie stalinienne était une caste instable, une excroissance 
parasitaire au sommet de l’État ouvrier. Comme Jim le fi t 
remarquer plus tard dans une présentation sur les antécé-
dents de la Spartacist League, «  imaginez une révolution 
prolétarienne dans un pays capitaliste où un quart du Parti 
républicain ou du Parti conservateur passent du côté des 
travailleurs. C’est inimaginable ! Tout ce que Trotsky a dit 
était juste. »

L’année même des événements en Hongrie, le «  rapport 
Khrouchtchev » sur les crimes de Staline poussa des cen-
taines de staliniens ébranlés et révoltés hors du Parti commu-
niste, brisant ainsi la domination du PC sur la gauche. Quant 
à Shachtman, il s’apprêtait à se liquider totalement dans le 

Parti socialiste décrépit de Norman Thomas, les « socialistes 
du Département d’État ». Jim était alors un des dirigeants 
du Groupe de gauche qui, dans l’organisation de jeunesse 
shachtmaniste, s’opposait à cette liquidation  ; il participa 
alors de nouveau à un débat avec Shachtman. Après ce débat, 
Shachtman écrivit qu’il était inutile d’essayer de sauver Jim 
de « quelque chose qu’il désire tellement et dont il a tellement 
besoin : faire l’expérience d’une secte de phraseurs grandi-
loquents, stérile et intolérante comme le SWP ».

Et c’est là que Jim est allé. Il a rejoint le SWP en 1957. 
Il aimait parler de sa collaboration avec Murry Weiss, un 
vieux cadre du SWP, qui avait joué un rôle central dans le 
regroupement du parti avec le Groupe de gauche. Ce regrou-
pement allait mener à la fondation de la Young Socialist 
Alliance (YSA), l’organisation de jeunesse du SWP. Le ca-
marade Robertson et d’autres anciens dirigeants du Groupe, 
Shane Mage et Tim Wohlforth, devinrent des dirigeants de 
la YSA. D’après Jim ils voyaient le SWP comme une sorte 
de société commémorative de la mémoire de Trotsky, mais 
il pensait qu’il « préférait faire partie d’une société commé-
morative de Trotsky honorable et insignifi ante »  plutôt que 
de rester avec Shachtman.

Le SWP, la RT et la Révolution cubaine

Lorsque Jim adhéra au SWP, celui-ci était déjà plus ou 
moins vidé de sa substance, essentiellement du fait de l’im-
pact de la stagnation et de la répression pendant la chasse 
aux sorcières anti communiste des années 1950. Comme le 
SWP, pendant des années, n’avait eu que peu ou pas d’im-
pact sur la société, le programme trotskyste avait de plus en 
plus perdu son sens aux yeux d’une bonne partie de ses diri-
geants. Le SWP cherchait quelque chose à quoi s’accrocher, 
et il le trouva dans la Révolution cubaine dirigée par Fidel 
Castro, dont la guérilla petite-bourgeoise prit le pouvoir à 
La Havane en 1959 et dont le gouvernement expropria la 
bourgeoisie cubaine en 1960-1961. Jim racontait souvent que 

Morris Stein, un dirigeant de longue date du SWP, 
avait déclaré avec enthousiasme que la Révolution 
cubaine était la meilleure qu’il verrait dans sa vie.

En qualifi ant Fidel Castro de «  marxiste in-
conscient », la direction du SWP mettait à la pou-
belle à la fois le rôle central de la classe ouvrière 
et la nécessité d’un parti d’avant-garde léniniste 
pour diriger la lutte pour le pouvoir du proléta-
riat. En 1960, Shane Mage écrivit un document 
d’opposition, intitulé «  La révolution cubaine et 
la théorie marxiste  », cosigné par Robertson et 
 Wohlforth. Dans une présentation donnée en 
2014, « La RT à sa conception », Jim expliquait 
que, comme ils étaient tous des nouveaux venus 
dans le SWP, il ne pensait pas que ce document 
aurait beaucoup d’impact. Mais ils étaient aussi 
les dirigeants de l’organisation de jeunesse du 
SWP, et en janvier 1961 la direction du parti or-
ganisa un plénum sur la question cubaine. Jim 
racontait que «  le but était de nous rappeler à 
l’ordre, de nous stopper. Ils ont frappé dur. Nous 
ne nous sommes pas rétractés. Au lieu de cela, 
nous avons convoqué une réunion de fraction  » 
(Marxist Studies for Cadre Education no 10, juin 
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2018). C’est ainsi qu’est née la Revolutionary Tendency dans 
le SWP.

La conception que Cuba était devenu un État ouvrier dé-
formé en 1960, avec la généralisation des nationalisations et 
la liquidation de la bourgeoisie en tant que classe, est exposée 
de façon aboutie dans la préface supplémentaire au Marxist 
Bulletin n° 8, « Cuba et la théorie marxiste », écrite par Jim en 
1973 [voir la brochure de la LTF « Pour la révolution politique ! 
Les États ouvriers déformés et la théorie marxiste : (Chine, 
Cuba, Indochine…) », octobre 1978]. Cette préface décrivait 
les circonstances exceptionnelles qui avaient conduit à ce  
résultat : le fait que la classe ouvrière n’avait pas lutté pour 
le pouvoir, la fuite de la bourgeoisie cubaine, l’opposition 
intransigeante de l’administration Eisenhower et l’existence 
de l’Union soviétique en tant que contrepoids militaire et 
économique à l’impérialisme américain.

Cette analyse de la révolution cubaine donnait la clé pour 
comprendre le processus par lequel des révolutions menées 
par des forces insurrectionnelles paysannes dirigées par des 
staliniens avaient réussi à détruire le capitalisme et à créer des 
États ouvriers déformés après la Deuxième Guerre mondiale. 
C’était une contribution vitale, qui réaffirmait le trotskysme 
contre la désorientation et l’impressionnisme de la IVe Interna-
tionale d’après-guerre. La majorité des trotskystes, s’appuyant 
sur une « orthodoxie » stérile, avaient d’abord affirmé que sans 
révolution prolétarienne il ne pouvait y avoir de renversement 
social du capitalisme. Puis, après la révolution basée sur la 
paysannerie en Yougoslavie et la rupture de Tito avec Staline, 
de nombreux trotskystes avaient qualifié les staliniens yougo
slaves de « camarades » et de « centristes de gauche ». Michel 
Pablo, qui était arrivé à la tête de la IVe Internationale parce que 
les principaux cadres de celle-ci en Europe avaient été décimés 
pendant la guerre, élargit la capitulation devant les staliniens 
yougoslaves à un révisionnisme général. Pablo argumentait que 
l’instauration d’États ouvriers déformés en Europe centrale et 
orientale, dont la plupart avaient été créés d’en haut par les 
forces de l’Armée rouge, montrait que les partis staliniens 
« gardent la possibilité, dans certaines circonstances, d’es-
quisser une orientation révolutionnaire ». Était ainsi liquidée la 
nécessité même d’une Internationale trotskyste révolutionnaire.

Le SWP de Cannon avait combattu le révisionnisme 
pabliste, bien que de manière partielle et limitée, et il 
s’était associé, dans le cadre du Comité international (CI), 
avec d’autres organisations qui prétendaient défendre le 
trotskysme. Mais en 1963 le soutien du SWP à la guérilla 
de Castro ouvrit la voie à sa réunification avec les pablistes. 
La RT s’y opposa. Jim était particulièrement fier d’avoir 
écrit le passage suivant de la résolution de la RT de 1963 
intitulée « Vers la renaissance de la IVe Internationale » :

« L’expérience depuis la Deuxième Guerre mondiale a mon-
tré que la guérilla basée sur la paysannerie avec une direc-
tion petite-bourgeoise ne peut mener en elle-même à rien 
de plus qu’à un régime bureaucratique antiprolétarien. La 
création de tels régimes s’est réalisée dans une situation de 
dégénérescence de l’impérialisme, de démoralisation et de 
désorientation occasionnées par les trahisons staliniennes 
et par l’absence d’une direction marxiste révolutionnaire de 
la classe ouvrière. La révolution coloniale ne peut avoir de 
signification révolutionnaire progressiste sans équivoque 
que sous la direction du prolétariat révolutionnaire. Que des 
trotskystes introduisent dans leur stratégie le révisionnisme 
sur la question de la direction prolétarienne de la révolution 
est une profonde négation du marxisme-léninisme, quels que 
soient les vœux pieux exprimés en même temps en faveur de 

“la construction de partis marxistes révolutionnaires dans 
les pays coloniaux”. Les marxistes doivent s’opposer résolu-
ment à toute acceptation aventuriste de la voie de la guérilla  
paysanne au socialisme, historiquement apparentée au pro-
gramme tactique des socialistes-révolutionnaires que combat
tait Lénine. Cette voie est un cours suicidaire pour les buts 
socialistes du mouvement ; elle est peut-être aussi physique-
ment suicidaire pour les aventuriers qui la prennent. »

– �Spartacist édition en anglais n° 1, février-mars 1964 
(traduit dans Spartacist édition en français n° 36,  
été 2004)

Aux États-Unis, la RT, qui cherchait à gagner des mili-
tants noirs au marxisme révolutionnaire, se battit contre la 
politique du SWP consistant à se tenir de façon criminelle 
à l’écart de la gauche du mouvement des droits civiques 
alors en plein essor. Un document rédigé en juillet 1963 par 
Robertson et Shirley Stoute, «  Pour le trotskysme noir  », 
rappelait l’avertissement de Trotsky : « Si jamais nous, dans 
le SWP, n’étions pas capables de trouver la voie vers cette 
couche, alors nous ne serions bons à rien. » En décembre 
1963, la direction du SWP exclut Robertson et quatre autres 
dirigeants de la RT. C’étaient les premières exclusions poli-
tiques de l’histoire du parti.

L’internationalisme révolutionnaire : 
une obligation

Après la mort de Cannon en août 1974, le camarade Ro-
bertson lui rendit hommage à l’occasion d’un rassemblement 
national de la SL/U.S. le même mois. Il parla de la capacité 
que seul avait Cannon, forgée au fil de l’expérience et des 
luttes politiques, «  d’être le stratège et le dirigeant d’une 
révolution prolétarienne victorieuse en Amérique du Nord ». 
Jim notait toutefois que Cannon avait esquivé la responsabi-
lité internationale qu’il aurait dû assumer après l’assassinat 
de Trotsky :

«  Cannon avait une faiblesse récurrente. En août 1940, il 
est devenu la principale autorité responsable du mouvement 
trotskyste mondial, mais au fond il n’a rien fait à ce titre (bien 
que le SWP fût internationaliste, et prêt à investir de l’énergie 
et des vies). Je pense que la raison était relativement simple : 
Cannon ne se sentait pas assez qualifié pour être un dirigeant 
mondial du mouvement marxiste, et il avait raison […].
« Donc Cannon s’est mis en retrait, et nous nous retrouvons 
avec le boulot sur les bras. Il nous l’a laissé doublement sur 
les bras parce qu’il était bien meilleur que nous et quand je 
dis “il”, je veux dire non seulement Cannon personnellement, 
mais l’équipe de collaborateurs immédiats qui formaient le 
“régime Cannon” […].
« Bon, il y avait un régime Cannon, et ils ont fait du mieux 
qu’ils pouvaient. Mais ils n’ont pas accepté le défi interna-
tional, qui pourtant est une obligation. Oui, si vous savez que 
vous ne savez rien, avancez patiemment, doucement, avec 
persévérance  ; luttez avec la plus grande patience et la plus 
grande attention pour les collaborateurs internationaux. C’est 
ainsi que nous devons procéder, et non nous mettre en retrait 
et attendre, dans l’isolement national, que quelqu’un d’autre 
arrive et dise “Je peux le faire”, et alors dire  : “Très bien, 
nous te donnons notre autorité.” Nous devons persister ; nous 
devons intervenir. »

– Spartacist édition en français n° 30, printemps 1997
Dès le début, nos cadres fondateurs ont compris que nous 

ne survivrions pas en tant qu’organisation révolutionnaire 
dans l’isolement national, d’autant plus que nous étions sous 
la pression qui vient du fait de travailler dans le pays im-
périaliste le plus puissant de la planète. Nous nous consi-
dérions en accord programmatique avec le Comité inter-
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national (jusqu’à notre rupture défi nitive avec lui en 1967). 
En Grande-Bretagne, la Socialist Labour League de Gerry 
Healy avait publié des documents très impressionnants et 
en apparence orthodoxes en défense du trotskysme authen-
tique. Toute fois, la RT avait eu une expérience négative des 
pratiques organisationnelles bureaucratiques de Healy vi-
sant à imposer ses diktats. Wohlforth, le larbin américain 
de Healy, avait scissionné la RT en 1962 ; plus tard il nous 
dénonça pour nous faire exclure par la direction du SWP.

Nous avions également une divergence politique majeure 
avec Healy sur Cuba. La réaction des healystes au soutien 
du SWP à la guérilla petite- bourgeoise de Castro fut de nier 
que le capitalisme avait été renversé à Cuba – ce que nous 
appelions du «  pablisme inversé  ». Néanmoins, autant que 
nous pussions en juger d’après leurs documents écrits, nous 
étions largement en accord programmatique avec eux, et 
c’était l’essentiel.

Une délégation spartaciste assista à la conférence du CI 
à Londres en 1966 ; le camarade Robertson parla en notre 
nom. Il mentionna nos divergences sur Cuba en notant 
que «  si la bourgeoisie cubaine est effectivement “faible”, 
comme l’affi rme le Comité international, on ne peut consta-
ter qu’une chose  : c’est qu’elle a dû se fatiguer au cours 
de sa longue nage vers Miami en Floride.  » Il critiqua le 
fait que le CI surestimait considérablement l’imminence 
de la «  crise du capitalisme  » fi nale et il argumenta que 
le CI n’avait «  pas très bien réussi  » dans la lutte contre 
le révisionnisme pabliste. La réponse de Healy ne se fi t 
pas attendre. Il prétendit que l’absence « non excusée » de 
Robertson à une session de la conférence était un acte de 
mépris petit-bourgeois chauvin américain, et il somma Jim 
de s’excuser. Jim refusa de se plier à l’exigence qu’il avoue 
quelque chose dont il n’était pas coupable.

Dans la déclaration fi nale de la délégation spartaciste à la 
conférence, Jim expliqua :

« Nous croyons que c’est porter atteinte à la pratique léniniste 
que de demander qu’un camarade affirme devant ses cama-
rades ce qu’il ne croit pas. […] L’organisation Spartacist a 
dû subir une série d’attaques calomnieuses en dépit de notre 
accord fondamental sur la nécessité de combattre le révision-
nisme. Ceci représente une tentative de substituer au centra-
lisme démocratique international pour la section américaine, 
un mécanisme non pas de conscience et de discipline, mais 
de peur et d’obéissance. »

Un an plus tard, la contradiction entre les pratiques orga-
nisationnelles de Healy et le programme déclaré du CI fut 
résolue  : le CI apporta son soutien à la «  révolution cultu-
relle  » de Mao et à la soi-disant «  révolution arabe  » des 
régimes nationalistes despotiques du Proche-Orient.

Forger un collectif de cadres
Healy pensait sans doute qu’après notre rupture avec 

lui, nous allions tout simplement péricliter et mourir. Mais 
cela n’arriva pas. Dès le premier numéro de Spartacist
( février-mars 1964), nous avions déclaré notre intention 
de résoudre la disparité entre notre taille et notre objectif, 
créer un parti d’avant-garde léniniste. Et cela en effectuant 
un regroupement révolutionnaire avec des éléments en mou-
vement vers la gauche venant d’autres organisations se ré-
clamant du marxisme, ou par recrutement individuel dans 
la jeunesse radicalisée et parmi les militants de la lutte pour 
les droits civiques, et également en cherchant à intervenir 
dans des secteurs clés de la classe ouvrière.

C’était une période d’activité politique intense et de luttes 
sociales tumultueuses aux États-Unis. La lutte pour les droits 
civiques avait brisé le consensus réactionnaire de la guerre 

Une interview et un discours de Jim
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froide des années 1950. L’opposition au pacifisme libéral 
pro-démocrate de la direction derrière Martin Luther King 
avait produit une scission à gauche de jeunes militants noirs. 
L’impact de la Révolution cubaine se combinait maintenant à 
une opposition croissante à la guerre du Vietnam. La « nou-
velle gauche » se développait à pas de géant.

Nos forces étaient limitées et dans les premières années 
quelque peu informes, mais nous nous sommes battus pour 
intervenir du mieux que nous pouvions. Le camarade Ro-
bertson mit à profit les leçons sur la construction du parti 
léniniste, notamment la formation et le développement des 
cadres, qu’il avait apprises en particulier du travail et de 
l’histoire de James Cannon. Il savait que notre recrutement 
proviendrait principalement d’individus et de groupes at-
tirés par notre programme et par notre analyse, tels qu’ils 
s’exprimaient dans notre propagande, et non en faisant du 
« travail de masse » bidon. Mais en même temps, là où nous 
le pouvions, Jim cherchait des occasions de montrer d’une 
manière exemplaire notre programme dans l’action.

En 1964, le quartier noir de Harlem fut assiégé par la 
police à la suite d’un soulèvement contre le meurtre d’un 
adolescent noir par les flics  ; la SL créa alors le Harlem 
Solidarity Committee. Son but était de mobiliser la classe 
ouvrière en soutien à la population noire assiégée. Cela don-
na lieu à un rassemblement de près de 1 000 personnes dans 
le quartier de la confection de New York. Jim prit la parole 
et dénonça la campagne des flics qui accusaient les commu-
nistes d’attiser le soulèvement à Harlem ; il déclara sur un 
ton de défi : « Malheureusement, il n’y a pas beaucoup de 
rouges à Harlem en ce moment – mais il y en aura ! »

En 1968, au cours d’une intense bataille fractionnelle in-
terne, Jim réussit à forger un collectif de cadres avec les 
camarades gagnés à la SL/U.S. les années précédentes. En-
suite, après une série de regroupements et de fusions, nous 
avons pu réaliser notre perspective de devenir un groupe de 

propagande de combat en commençant à publier Workers 
Vanguard et Women and Revolution. Nous avons créé une 
organisation de jeunesse nationale, qui à son tour a fourni 
un grand nombre de jeunes camarades qui allèrent ensuite 
se battre pour une perspective de lutte de classe dans des 
syndicats clés.

Dans des notes pour sa propre nécrologie rédigées en 
1990, Jim écrivait  : « Il a comblé le fossé entre l’ancienne 
gauche de James Cannon et de Max Shachtman et la Nou-
velle Gauche, emmenant avec lui à l’époque plusieurs cen-
taines de militants afin qu’ils ne passent pas leur vie dans de 
vaines aventures et ne deviennent pas des petits-bourgeois 
arrogants. » Et lors de la Troisième Conférence nationale en 
1972, nous avions enfin les cadres, les compétences linguis-
tiques et les ressources financières pour entreprendre systé-
matiquement notre extension internationale.

Il faut reforger la IVe Internationale !
La tendance spartaciste internationale fut formellement 

fondée en 1974 avec la «  Déclaration pour organiser une 
tendance trotskyste internationale ». Ce document, adopté 
par la SL/U.S. et la Spartacist League of Australia and New 
Zealand, ainsi que par des militants européens, déclarait :

« La tendance spartaciste internationale est tout simplement 
cela – une tendance en train de se consolider. Mais à l’aube 
de son existence internationale, elle déclare une fidélité inin-
terrompue – qui a déjà fait ses preuves pendant une décennie 
dans des limites nationales – aux principes marxistes-
léninistes et au programme trotskyste  : révolutionnaire, 
internationaliste et prolétarien. »
« La lutte pour la renaissance de la IVe Internationale promet 
d’être longue, difficile et, par-dessus tout, elle ne se fera pas 
de façon linéaire. »

Dès nos débuts, Jim prit fréquemment part à des délé-
gations internationales à la recherche de possibles regrou-

pements révolutionnaires sur la base de nos 
principes. Il concentrait personnellement ses 
efforts sur la Grande-Bretagne, et il vécut à 
Londres au milieu des années 1970. Il col-
labora là-bas à la rédaction de nos « Thèses 
sur l’Irlande », une extension cruciale de la 
conception léniniste de la question nationale, 
en particulier en ce qui concerne les peuples 
géographiquement interpénétrés. Jim joua 
également un rôle clé dans le recrutement 
d’une fraction oppositionnelle de la Workers 
Socialist League d’Alan Thornett, dont fai-
saient partie plusieurs jeunes militants ir-
landais et turcs, jetant ainsi les bases de la 
fondation de la Spartacist League/Britain en 
1978.

En 1979, à l’époque de notre Première 
Conférence internationale, nous avions 
des sections en France, en Allemagne, en 
Australie, au Canada, aux États-Unis et en 
Grande-Bretagne. Parmi les quelque 300 dé-
légués ou observateurs présents qui avaient 
été recrutés d’autres organisations, la plu-
part étaient des militants issus de scissions 
de gauche du Secrétariat unifié pabliste 
d’Ernest Mandel. Parmi les autres figuraient 
d’anciens staliniens pro-Moscou ou pro-

New York Times
New York, 1964  : Jim (en bas à droite, au mégaphone) au 
rassemblement organisé dans le quartier de la confection par le 
Harlem Solidarity Committee, créé à l’initiative de la Spartacist 
League pour mobiliser la classe ouvrière en défense des masses 
des ghettos contre la terreur policière.
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Beijing (Pékin), des trotskystes antirévisionnistes et d’an-
ciens partisans du «  troisième camp », ainsi que d’anciens 
membres des Black Panthers et d’organisations radicales 
des droits des femmes et des homosexuels.

Nous avions gagné beaucoup de jeunes militants issus 
de groupes se réclamant du trotskysme, mais nous n’avons 
cependant pas réussi à gagner de vieux militants chevron-
nés dont l’expérience aurait pu contribuer à former une 
nouvelle génération. Ce ne fut pas faute d’essayer. Notre 
effort le plus remarquable pour trouver, selon la formule de 
Cannon, « les cadres initiateurs de la nouvelle organisation 
dans l’ancienne », ce furent les longues relations fraternelles 
avec les camarades du Revolutionary Workers Party (RWP) 
d’Edmund Samarakkody au Sri Lanka. En 1960, Jim avait 
écrit une lettre au Comité politique du SWP pour protester 
contre son silence public face aux trahisons du Lanka Sama 
Samaja Party (LSSP), qui avait signé un pacte électoral de 
front populaire avec les nationalistes bourgeois et chauvins 
cinghalais du Sri Lanka Freedom Party (SLFP). En 1964, le 
LSSP était entré dans le gouvernement SLFP, ce qui avait 
conduit Samarakkody à quitter le LSSP. Plus tard cette 
année-là, lui et son camarade Meryl Fernando, tous deux 
députés, votèrent une motion de censure, un acte conforme 
à nos principes qui fit tomber le gouvernement de coalition.

La « Déclaration pour organiser une tendance trotskyste 
internationale  » esquissait les perspectives de regroupe-
ment révolutionnaire en notant en particulier que le RWP 
de Samarakkody « est sorti en préservant son intégrité du 
vieux LSSP en dépit d’un monceau de trahisons commises 
par ce dernier  » avec la complicité du Secrétariat uni-
fié (ainsi que celle du CI de Healy). Au cours de discussions 
écrites et orales avec le groupe de Samarakkody menées 
à partir de 1971, il apparut clairement que ces militants 
n’avaient pas rompu avec le cadre parlementariste. À preuve 
le fait que Samarakkody répudia son vote de 1964 contre 
le front populaire. Les relations semblaient dans l’impasse 
lorsqu’en 1979 nous reçûmes une proposition de fusion.

Le camarade Robertson prit la tête d’une délégation qui 
se rendit à Lanka pour des discussions. Un camarade qui 
faisait partie de cette délégation écrivait récemment : « Ces 
dix jours de combat politique intense montrèrent les capa-
cités de Jim en tant que dirigeant politique lucide alliant 
une fermeté programmatique d’acier à un sens magistral de 
la diplomatie. Plusieurs facteurs conditionnaient ce voyage, 
mais c’était principalement la détermination bien connue 
de Jim à étendre nos forces sur la scène internationale.  » 
Samarakkody assista à notre conférence internationale de 
1979 et il indiqua clairement qu’il entendait maintenir son 
organisation provinciale dans la périphérie de gauche du 
front populaire sri-lankais et qu’il ne permettrait pas qu’elle 
soit soumise aux correctifs du centralisme démocratique in-
ternational. Il n’était plus question de fusion. Samarakkody 
fit ses valises et partit avant la fin de la conférence.

Toutefois, il s’avéra que nous avions provoqué une frac-
ture dans le RWP, et plusieurs de ses jeunes militants furent 
gagnés à notre tendance. Ce qui les avait motivés, c’est que 
Jim insistait sur le fait que la lutte de la classe ouvrière du 
Sri Lanka contre le chauvinisme cinghalais « est une condi-
tion préalable tout aussi essentielle à une révolution victo-
rieuse que la lutte contre le chauvinisme grand-russe l’avait 
été pour les bolchéviks  ». Notre section lankaise se battit 
avec beaucoup de détermination et de courage contre la 

guerre de plus en plus intense que menait le gouvernement 
contre la population tamoule. Au niveau international, nos 
sections organisèrent et participèrent à des manifestations 
avec des exilés tamouls pour protester contre la terreur au 
Sri Lanka.

Nous avons perdu ces camarades en grande partie à cause 
de notre incapacité à communiquer chacun dans la langue 
de l’autre. Malgré les efforts concertés de nos camarades sri-
lankais et de nos camarades à New York, nous n’avons jamais 
réussi à briser la barrière de la langue entre l’anglais et le cin-
ghalais. Dans un document ultérieur intitulé « L’internatio-
nalisme est une lettre morte si… ! », Jim écrivait : « Sans la 
capacité linguistique permettant de construire des ponts entre 
les peuples du monde, nous ne sommes pas seulement perdus, 
nous sommes morts-nés. » Parlant de lui-même comme d’un 
«  exemple ambulant lamentable de ce problème  » malgré 
plusieurs années passées à étudier l’espagnol et le français 
et malgré avoir essayé pendant longtemps d’apprendre l’al-
lemand, Jim concluait par un salut à un «  gouvernement de 
soudeurs et de bilingues ! »

La maintenance et la PRL

La référence de Jim aux « soudeurs » n’était pas une fa-
cétie. Tout au long de sa vie politique, il a lutté contre la 
vénération que la société bourgeoise porte au «  travail in-
tellectuel » et contre son mépris pour ceux qui travaillent 
de leurs mains. Cela reflétait en partie ses études et son tra-
vail de chimiste. S’adressant à la Conférence nationale de 
la SL/U.S. en 1994, il opposait les « valeurs communistes 

	
Jim (au centre) lors d’une manifestation contre la 
guerre de l’impérialisme américain au Vietnam, le 15 
avril 1967 à New York.  Contre le pacifisme libéral, 
nous spartacistes appelions à la victoire militaire du 
Front de libération national vietnamien.

Thomas R. Copi
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 unifi catrices  », qui cherchent à dépasser la division entre 
travail mental et travail manuel, à «  la dichotomie bour-
geoise entre le faiseur et le penseur, le col bleu et le col 
blanc, le travail et les loisirs, le sale et le propre, les subal-
ternes et les favorisés ».

Jim dédia sa présentation « La main tenance et le mouve-
ment commu niste » (Le Bolchévik n° 146, été 1998) à Nina 
Hart ley. Pour Jim, Hartley, star du porno et militante pour la 
libération sexuelle, « personnifi e la lutte contre un genre pa-
rallèle de malveillance et d’hypocrisie, sexuelle dans son cas, 
qui est inhérente à l’ordre bourgeois ». Jim contribua de façon 
cruciale à Women and Revolution [Femmes et Révolution], 
publié entre 1971 et 1996. Women and Revolution n’était 
pas seulement un outil d’intervention dans le mouvement 
de libération des femmes des années 1970, c’était aussi un 
moyen de mettre en lumière les questions sociales soulevées 
par le caractère fondamental de l’oppression des femmes, en 
abordant des sujets comme les origines de l’humanité et la 
société archaïque ainsi que la culture et l’art.

À l’intérieur du parti, Jim encourageait les camarades 
femmes à devenir des dirigeantes de l’organisation. Cela ve-
nait en partie de son expérience dans le SWP, où les perma-
nents nationaux masculins avaient des secrétaires femmes. 
Celles-ci, des cadres extrêmement compétentes et dévouées, 
faisaient part de leurs opinions aux dirigeants nationaux, 
mais elles ne s’exprimaient pas lors des réunions du Co mité 
politique. Une de nos premières camarades dirigeantes écri-
vait : « Jim disait qu’il ne voulait pas que je sois comme ça ; 
il voulait que les femmes de notre parti acquièrent une au-
torité en leur nom propre.  » Les équipes dirigeantes de la 
 SL/U.S. et de la LCI se sont toujours distinguées par le grand 
nombre de cadres femmes marxistes qui en font partie.

En ce qui concerne l’apprentissage par les livres, Jim 
s’est consacré toute sa vie à la création d’une bibliothèque 
marxiste et il a rassemblé des archives documentant l’his-
toire et l’expérience du mouvement ouvrier aux États-Unis 

et ailleurs dans le monde. Cela a commencé lorsqu’il était 
dans l’organisation de Shachtman, et ce n’était pas facile 
pour un étudiant sans le sou, en pleine chasse aux sorcières 
maccarthyste. Jim fut très fi er, et à juste titre, lorsque Louis 
Sinclair, le bibliographe des œuvres de Trotsky, trouva des 
documents dont il ne connaissait pas l’existence dans sa bi-
bliothèque, lors d’une visite dans la région de San Francisco 
en 1958.

Rappelant que Lénine disait que «  celui qui croit 
quelqu’un sur parole est un imbécile sans espoir », le do-
cument de tâches et perspectives adopté  à la Quatrième 
Conférence de la SL/U.S. en 1974 expliquait l’importance 
du travail d’archives :

«  L’une des tâches capitales de l’avant-garde du proléta-
riat est de lutter pour être la mémoire de la classe ouvrière. 
Un élément important de cette lutte pour la continuité, c’est 
la collecte systématique, la propagation et l’assimilation cri-
tique des documents primordiaux de l’histoire du mouvement 
ouvrier. Étant donné l’accumulation des déformations et des 
vulgarisations qui se produit avec le temps, seule la recons-
truction précise et vérifiée des réalités passées peut  vraiment 
nous servir de boussole. »

C’est la collection personnelle de Jim qui est à la base de la 
Prometheus Research Library (PRL), un espace de travail 
pour études marxistes et apparentées, ainsi que la biblio-
thèque et le centre d’archives de référence du Comité cen-
tral de la SL/U.S. Jim est resté directeur de la PRL jusqu’à 
sa mort.

Dès la création de la PRL, Jim a engagé un programme 
de publication ambitieux afi n de rendre disponible une do-
cumentation rare et importante de l’histoire du mouvement 
communiste. Notre premier bulletin Prometheus Research 
Series (août 1988) reproduisait la première traduction com-
plète et précise en anglais des «  Thèses sur la structure 
 d’organisation des partis communistes, sur les méthodes 
et le contenu de leur travail  ». Ces thèses, adoptées par 
le IIIe Congrès de l’Internationale communiste en 1921, 
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constituent une codification de la pratique organisationnelle 
communiste telle qu’elle a été forgée par les bolchéviks et 
éprouvée dans la révolution prolétarienne de 1917.

Comme la PRL avait, au début, une expérience éditoriale 
très limitée, Jim prit contact avec George Breitman, l’un des 
principaux responsables de la série d’œuvres de Trotsky des 
éditions Pathfinder. Avec d’autres vieux cadres, Breitman 
avait été exclu du SWP de Jack Barnes en 1984. Avec l’aide 
de Breitman, la PRL commença à rassembler les écrits de 
Cannon des années 1920. Ce travail a finalement conduit 
à la publication du livre James P. Cannon and the Early 
Years of American Communism [James P. Cannon et les 
premières années du communisme américain] (1992), dont 
Jim a été le codirecteur. Un mémorandum de la PRL basé 
sur les notes de Jim faisait la comparaison entre cette colla-
boration avec des opposants au sein du mouvement ouvrier 
et la tradition du stalinisme :

«  Tous les témoignages montrent que le stalinisme a mis 
fin au cadre moral et politique de l’ancien mouvement radi-
cal où des anarchistes, des marxistes, des syndicalistes, des 
coopérativistes et même des partisans de l’impôt unique tra-
vaillaient ensemble sur des questions d’intérêt mutuel. Une 
des caractéristiques les plus délétères du stalinisme, et elle 
est vraiment totale, c’est la conviction que si vous avez de 
graves désaccords politiques avec quelqu’un, vous ne pouvez 
pas lui donner l’heure, sans parler de la référence d’un ancien 
document. »

C’est aussi dans cet esprit que Jim a fourni de la documenta-
tion et des commentaires à l’historien Bryan Palmer lorsque 
celui-ci travaillait sur son ouvrage James P. Cannon and the 
Origins of the American Revolutionary Left, 1890-1928.

La plupart des bulletins de la Prometheus Research Series 
(PRS), bien que pas tous, ont été conçus (sinon co-dirigés) par 
Jim, sur la base de ses années de recherche et de réflexion. 
C’est également le cas du deuxième livre de la PRL, Dog 
Days  : James P. Cannon vs. Max Shachtman in the Com-
munist League of America, 1931-1933 [Les Années Noires 
– James P. Cannon contre Max Shachtman dans la Commu-
nist League of America, 1931-1933] (2002). Jim avait entendu 
parler de cette bataille fractionnelle quand, tout jeune, il était 
dans l’organisation de Shachtman, mais il lui fallut des an-
nées pour mettre la main sur les documents clés. Jim se rendit 
compte que, même s’il n’y avait pas de divergences program-
matiques de principe, cette première bataille entre Cannon et 
Shachtman préfigurait leur bataille de 1939-1940 sur la ques-
tion russe. C’était un des premiers exemples de l’impression-
nisme petit-bourgeois qui allait conduire Shachtman à rompre 
avec le trotskysme. Et cela montrait combien Cannon tenait à 
l’intégrité du programme et à la centralité du prolétariat. 

« Nous les vieux... »
Dick Fraser écrivit un jour que Robertson avait adopté les 

« pires aspects du cannonisme et du shachtmanisme ». Jim 
espérait que Fraser voulait dire l’intransigeance politique de 
Cannon et les pratiques organisationnelles démocratiques et 
décontractées de Shachtman. Mais il savait que ce n’était 
pas le cas. Malgré leurs divergences politiques, Robertson 
et Fraser restèrent amis et collaborateurs politiques, en par-
ticulier dans la lutte pour la libération des noirs, jusqu’à 
la mort de Fraser en 1988. Deux ans plus tard, nous avons 
publié, en hommage à Fraser, un bulletin dans la série PRS 
contenant une sélection de ses œuvres.

D’autres opposants farouchement hostiles présentaient 
souvent Jim comme un mégalomane délirant entouré d’une 
bande de moutons et de larbins. Parmi ces opposants figu-
rait Tim Wohlforth, qui s’était favorablement comparé, en 
tant que soi-disant dirigeant marxiste, à Cannon, qu’il qua-
lifiait de vulgaire « casseur de vitrines ». La mal nommée 
Bolshevik Tendency (BT), une bande d’ex-membres aigris, 
se joignit à ce chœur. La malveillance subjective qui anime 
la BT s’est manifestée lorsqu’ils ont pris pour dirigeant Bill 
Logan – un psychopathe social et sexuel que nous avons 
exclu lors de notre Première Conférence internationale.

La vérité, c’est que Jim n’a jamais aspiré à être «  le diri-
geant ». Il était parfaitement conscient du fait qu’il était loin 
derrière dans l’ombre de Cannon. Comme il l’expliquait dans 
son discours d’hommage à Cannon, Jim savait que lui, et 
nous, ne pouvions pas « attendre dans l’isolement national que 
quelqu’un d’autre se présente et dise “Je peux le faire”. » Il a 
donc pris le taureau par les cornes. Pas seul, mais dans une 
lutte continue pour forger une direction collective.

À ceux qui prétendaient être des dirigeants « à 100 % » 
et qui ne toléraient aucun correctif ni aucune critique, Jim 
rétorquait que si vous avez raison 70 % du temps, c’est déjà 
un très bon bilan. Jim disait souvent que « le parti vole sur 
deux ailes », soulignant ainsi la valeur des camarades tant 
de l’aile gauche que de l’aile droite du parti.

Il aimait aussi citer la supplique d’Oliver Cromwell : « Je 
vous en conjure, par les entrailles du Christ, pensez qu’il se 
peut que vous vous trompiez. » Et quand le parti se trompait, 
Jim voulait absolument que nous nous corrigions publique-
ment. D’autres, en particulier de l’école du líder máximo, 

Workers Vanguard
New York, 1993 : Jim à la manifestation organisée 
par la SL/U.S. juste après le massacre par le 
gouvernement des membres de la communauté 
religieuse des davidiens à Waco (Texas).
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considèrent que c’est une preuve de faiblesse et de désarroi. 
Pour notre part, nous pensons que reconnaître franchement 
ses erreurs est, comme le dit Lénine, « la marque d’un parti 
sérieux » qui cherche à la fois à tirer les leçons de ses erreurs 
et à transmettre ces leçons au prolétariat.

La politique révolutionnaire est, comme le disait Cannon, 
«  une dévoreuse d’hommes  ». Contre vents et marées, le 
camarade Robertson a persisté dans la lutte pour forger un 
parti léniniste. Cela avait un prix. Pour gérer son stress et 
surmonter sa grande timidité personnelle, il buvait, beau-
coup. À la fi n des années 1980, il s’est aussi rendu compte 
de l’impact de l’âge sur ses capacités politiques à la direc-
tion centrale du parti. Il parlait souvent du « syndrome de 
Rickover  ». Hyman Rick over était un amiral américain 
qu’on avait obligé à prendre sa retraite à 82 ans après qu’il 
eut failli couler le sous- marin nucléaire La Jolla lors de ses 
essais en mer en 1981.

Au début des années 1990, Jim et sa famille déména-
gèrent en Californie, ce qu’il qualifi a de « semi-retraite ». Il 
continua pourtant, bien qu’éloigné de la direction adminis-
trative du parti, à jouer un rôle central dans l’élaboration de 
notre ligne et de notre propagande internationale, ainsi que 
dans les batailles internes à la LCI. Comme l’alcoolisme 
menaçait sa santé, il cessa de boire et aussi de fumer. Cela 
lui a fait gagner quelque 25 ans de vie supplémentaire et 
nous a fait profi ter plus longtemps de son expérience poli-
tique. Durant ces années, il chercha à transmettre les leçons 
qu’il avait apprises aux nouveaux dirigeants du parti.

Jim expliquait en 1977, lors d’un cours sur l’histoire du 
parti :

« Si nous insistons sur la continuité du communisme inter-
national et du trotskysme, c’est parce que nous en avons si 
peu […]. Cette continuité est très ténue, camarades. Et il me 
semble et il m’a toujours semblé que pour être un bon com-
muniste, il faut deux éléments, tous deux nécessaires. L’un, 
un peu comme pour les étudiants à l’université, c’est la maî-
trise des textes : connaître, lire, étudier, pouvoir disposer sur 
le bout des doigts des précédents historiques grâce aux con-
naissances acquises par les livres. Et l’autre est analogue à 
un programme d’apprentissage dans lequel vous apprenez par 
la pratique, sous la direction et la supervision de ceux qui en 
savent plus que vous. Et sans ces deux éléments, je ne pense 
pas qu’il soit possible de construire le parti bolchévique sans 
avoir à tout recommencer à zéro, ce qui est peu probable. »

La direction fondatrice de la SL a eu l’avantage d’entrer 
en scène à un moment où la société était en pleine érup-
tion politique et sociale aux États-Unis et au niveau inter-
national. La génération actuelle doit lutter pour persévérer 
dans un climat politique qui, depuis la destruction contre- 
révolutionnaire de l’Union soviétique en 1991-1992, se ca-
ractérise essentiellement par un défi cit de luttes de classe et 
de luttes sociales ainsi que par une grande régression de la 
conscience de classe.

L’une des citations préférées de Jim était tirée d’un dis-
cours prononcé par Lénine en janvier 1917, où il déclarait : 
« Nous, les vieux, nous ne verrons peut-être pas les luttes 
décisives de la révolution imminente. » Le mois suivant, la 
révolution de Février en Russie donnait à Lénine et au parti 
bolchévique l’occasion d’intervenir dans une lutte politique 
qui allait aboutir à la révolution d’Octobre. Jim conseillait à 
nos jeunes camarades de ne pas se laisser impressionner par 
les prétendants au marxisme qui nous dénoncent pour notre 
manque de perspectives immédiates. Il disait  : « Ne faites 
pas trop attention à vos perspectives immédiates, car vous 
ne savez pas ce qui va se passer en février ! Quel est votre 
programme ? C’est ça la question décisive . »■

Ukraine...
(Suite de la page 4)

les causes de la guerre. Tout accord de ce genre sera 
nécessairement dirigé contre les travailleurs de Russie et 
d’Ukraine et préparera le terrain pour le prochain conflit 
sanglant. Quiconque veut une paix durable et démocra-
tique doit lutter pour transformer la guerre capitaliste 
actuelle en guerres civiles contre les bourgeoisies russe 
et ukrainienne et pour étendre la révolution aux pays 
impérialistes.

• « Troupes russes hors d’Ukraine » (avancé par exemple 
par le Comité pour une Internationale ouvrière). C’est le 
slogan de l’OTAN et il ne peut signifier que la victoire du 
gouvernement ukrainien. Ceux qui l’avancent aux États- 
Unis, en Grande- Bretagne, en France ou en Allemagne 

n’appellent pas à la liberté des travailleurs ukrainiens 
mais à celle de leurs propres dirigeants impérialistes de 
piller l’Ukraine.

• « À bas l’OTAN ! » C’est un mot d’ordre nécessaire, mais 
l’avancer sans s’opposer à l’UE, appendice économique 
de l’OTAN, ne fait que nourrir des illusions dans la pos-
sibilité d’un impérialisme sans militarisme. C’est le pil-
lage économique «  pacifique  » par le capital financier 
qui prépare le terrain à la guerre. L’UE et l’euro sont 
des instruments de ce pillage. Présenter l’UE, dirigée 
par l’Allemagne et la France, comme bienfaisante et 
séparée de l’OTAN « militariste » dirigée par les États- 
Unis, ce n’est rien que du social- chauvinisme grossier. 
Lutte ouvrière, par exemple, dénonce l’OTAN tout en 
se lamentant que l’Ukraine se soit vu refuser «  l’en-
trée dans l’Union européenne et  les quelques avantages 
qu’elle aurait pu y gagner  » (22 février). Capitulation 

Jim avec Diana Kartsen (1948-2007), la première 
directrice de la PRL. Jim, qui était un archiviste 
toute sa vie, a joué un rôle clé dans la publication 
des deux livres de la PRL sur Cannon.

PRL
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grotesque devant l’impérialisme français  ! Demandez 
aux travailleurs d’Europe : l’UE n’apporte que l’asphyxie 
économique et l’asservissement national.

• « Contre l’impérialisme russe » (position du Marxistisch- 
Leninistische Partei Deutschlands, parmi beaucoup 
 d’autres). La démagogie contre «  l’impérialisme russe » 
ne fait que couvrir les crimes de leurs maîtres impé-
rialistes en trompant les travailleurs sur qui est vrai-
ment l’ennemi principal. Le monde est dirigé depuis les 
 centres du ca pital financier à New York, Francfort, Paris, 
Londres et Tokyo, pas Moscou. La classe dirigeante 
russe est pleinement réactionnaire mais elle n’est pas 
impérialiste. Elle opprime sa propre classe ouvrière et 
est une puissance régionale. Les impérialistes au con-
traire sucent le sang des travailleurs de toute la planète.

• «  Non à la guerre impérialiste en Ukraine  » (Parti 
communiste de Grèce et Cie). Du fumier pacifiste avec 
en plus un zeste d’«  anti- impérialisme  ». Présenter la 
guerre comme impérialiste, c’est jeter de la poudre 
aux yeux des ouvriers. Si l’OTAN ou l’une ou l’autre 
puissance impérialiste entrait directement dans cette 
guerre, les révolutionnaires auraient l’obligation de pren-
dre le côté militaire de la Russie, pour la défaite des 
impérialistes, principal rempart de la réaction 
capitaliste au niveau international. C’est précisément 
la tâche que  rejettent ceux qui font de l’agitation sur 
« l’impérialisme russe ».

• «  Les travailleurs doivent- ils prendre le côté de la 
Russie  ?  » Certains à gauche pensent que, puisque la 

Russie défie les impérialistes, il faut la soutenir dans 
sa guerre. C’est une capitulation devant le chauvi-
nisme grand- russe. La Russie n’est pas en guerre 
avec les impérialistes mais avec le gouvernement 
ukrainien. La stratégie prolétarienne pour combattre 
l’impérialisme en Ukraine et en Russie réside dans la lutte 
révolutionnaire commune des ouvriers ukrainiens et 
russes, pas dans le soutien aux visées du Kremlin. 
L’asservissement de la nation ukrainienne par la Russie 
attiserait davantage encore les antagonismes nationaux, 
créant ainsi un immense obstacle à cette perspective.
Tous les pseudo- marxistes ont hurlé d’indignation 

quand le chauvin grand- russe Poutine a dénoncé la po-
litique révolutionnaire de Lénine contre l’oppression na-
tionale. C’était fort généreux de leur part. Mais vraiment 
défendre Lénine dans la guerre actuelle veut dire dénon-
cer les traîtres sociaux- chauvins qui, tout en faisant 
usage d’une phraséologie « socialiste », sont en fait des 
laquais des impérialistes. Sur ce point, Lénine peut se 
défendre tout seul :

« La bourgeoisie a justement besoin que des phrases hypo-
crites sur la paix, des phrases creuses et n’engageant à rien, 
détournent les ouvriers de la lutte révolutionnaire en temps 
de guerre, les endorment et les consolent par l’espoir d’une 
“paix sans annexions”, d’une paix démocratique, et ainsi de 
suite […]. Or, le point premier et essentiel d’un programme 
socialiste de paix doit être de démasquer l’hypocrisie du 
programme de paix de Kautsky, qui consiste à raffermir
 l’influence de la bourgeoisie sur le prolétariat. »

–    « À propos du “programme de paix” » (1916) ■

Laquais « socialistes » de l’impérialisme

2 mars 2022

25 février 2022

Laquais « socialistes socialistes » de l’impérialisme

26 février 2022

21 février 2022



36 SPARTACIST

L’introduction au document publié ci­ après est reprise 
de Workers Hammer n° 247 (hiver 2021­ 2022), le journal 
de la Spartacist League/Britain. Elle a été adaptée pour 
publication dans Spartacist.

Nous reproduisons ci- dessous les principales parties du 
document adopté à l’unanimité lors de la XXVe Conférence 
nationale de la Spartacist League/Britain (SL/B) fin 2021. 
Cette conférence historique a marqué un tournant politique 
fondamental : elle a avancé un programme révolutionnaire 
pour la Grande- Bretagne dans la pandémie de Covid- 19 et 
répudié la trajectoire réformiste que notre organisation avait 
suivie pendant des années sous sa direction précédente. Le 
titre du document, « En défense du programme révolution-

naire (II) », fait directement référence au document de fon-
dation de la SL/B du même nom (publié dans Spartacist 
Britain n° 1, avril 1978). Cela incarne notre engagement à 
nous réapproprier le programme original de la section et à 
défendre la continuité révolutionnaire de la Ligue commu-
niste internationale (quatrième- internationaliste).

En publiant en avril 2021 la déclaration du CEI « À bas 
les confinements ! » (reproduite dans ce numéro en page 5), 
nous avons été le seul groupe de gauche à mettre en avant 
une perspective de lutte de classe dans la pandémie, en 
opposition aux confinements, à l’unité nationale et à l’assaut 
de la classe capitaliste contre le prolétariat international. 
Avant la publication de cette déclaration, la LCI avait capi-
tulé devant l’unité nationale en soutenant les confinements. 

Workers Hammer
Banderole spartaciste devant la conférence du Parti 
travailliste en octobre 1983. Nous appelions à chasser l’aile 
droite pro-SDP et à mettre au pouvoir l’aile gauche menée 
par Tony Benn, pour mieux démasquer les travaillistes de 
gauche. À droite : Le premier numéro de Spartacist Britain
annonce la fondation de la SL/B en 1978.

En défense du
 programme

 révolutionnaire (II)

La Spartacist League / Britain se réarme
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Dans la SL/B, cette capitulation avait été préparée par des 
années d’opportunisme et par le rejet des principes fonda-
mentaux du programme révolutionnaire de la section. Nous 
avions, entre autres, renié la lutte pour un parti d’avant-
garde léniniste en capitulant devant Jeremy Corbyn pendant 
toute la période où il a dirigé le Parti travailliste, et nous 
avions adopté le programme travailliste du socialisme par-
lementaire et de l’impérialisme « de la petite Angleterre » 
(«  little England  »). Le document de la conférence est le 
produit d’une lutte durement menée contre le précédent 
Comité central de la SL/B et constitue une rupture décisive 
avec la trajectoire suivie jusque-là par la section. Il avance 
les éléments indispensables pour forger un parti révolution-
naire en Grande-Bretagne contre la politique du travaillisme 
dans laquelle baigne toute l’extrême gauche britannique. Ce 
document a servi de base à l’élection d’un nouveau Comité 
central composé d’une nouvelle couche de cadres qui ont 
mené cette lutte interne et qui se sont engagés à forger un 
noyau trotskyste dans les îles Britanniques.

Ce document est dédié à notre camarade George 
Crawford, décédé peu avant la conférence. Son dévouement 
à la cause du communisme tout au long de sa vie est un 
exemple et une inspiration.

*      *      *

II. Pour un programme 
révolutionnaire dans la pandémie !

La pandémie de Covid-19 a déclenché une crise sanitaire, 
économique et sociale dans le monde entier. En Grande-
Bretagne comme ailleurs, les dix-huit derniers mois ont été 
désastreux pour la classe ouvrière et les opprimés : plus de 
150 000 morts de la Covid, confinements brutaux, répres-
sion, licenciements massifs, chômage partiel, augmentation 
des cadences, fermeture des écoles. Durant toute la crise, 
la direction du mouvement ouvrier a trahi le prolétariat en 
l’enchaînant à la bourgeoisie et en collaborant à son offen-
sive dévastatrice. Le Parti travailliste, de l’aile corbyniste à 
la direction de Starmer, ainsi que les directions syndicales 
et la gauche réformiste, ont tous soutenu les confinements 
et se sont tous ralliés derrière le gouvernement conserva-
teur de Boris Johnson en prêchant l’unité nationale et la 
collaboration de classes. Le Parti travailliste a géré les 
confinements dans des villes partout en Grande-Bretagne 
et il porte la responsabilité directe des souffrances et de la 
misère infligées aux travailleurs.

La gauche pseudo-marxiste britannique (Socialist Wor
kers Party, Socialist Party, Communist Party of Britain, 
Socialist Appeal, Revolutionary Communist Group, etc.) a 
non seulement soutenu les confinements, elle est partie en 
croisade pour des confinements plus stricts et plus longs, sur 
le modèle de la politique australienne de zéro Covid. Toute 
prétention qu’auraient ces réformistes à lutter pour quoi que 
ce soit dans l’intérêt de la classe ouvrière durant la pandémie 
n’est qu’un mensonge puisqu’ils soutiennent les confinements.

Cette conférence répudie la motion adoptée par le Comité 
central de la SL/B en juin 2020, qui capitulait devant l’unité 
nationale du gouvernement en soutenant les confinements. 
Cette position reposait sur l’argument que le confinement, 
«  en l’absence de mesures de santé publique plus signifi
catives, peut avoir une certaine efficacité par rapport à 
l’objectif extrêmement minimal de freiner la propagation de 

la Covid-19 ». Cela signifie accepter le chantage moral de la 
bourgeoisie qui a décrété que la seule manière d’assurer la 
santé publique, c’est de soutenir les mesures anti-ouvrières du 
gouvernement. Cela alimentait aussi l’illusion que l’État bour-
geois est un instrument servant à protéger la population, et 
non un appareil de violence servant à asservir le prolétariat.

Le seul moyen dont dispose la classe ouvrière pour véri-
tablement protéger sa santé et combattre les causes sociales 
de la crise, c’est la lutte de classe contre les patrons et 
l’État. Les confinements sont des mesures de santé publique 
réactionnaires qui entravent cette lutte à tous les niveaux. 
Non seulement ils entraînent des conséquences sociales 
dévastatrices, mais ils laissent la classe ouvrière désarmée 
et enchaînée à la bourgeoisie.

Nous nous opposons aux confinements sur la base d’un 
programme ouvrier révolutionnaire. S’opposer aux con-
finements sur toute autre base, que ce soit en se basant sur 
la science, les libertés, les théories du complot ou le syndi-
calisme, ne fait que promouvoir des programmes bourgeois 
alternatifs pour gérer la pandémie. Les révolutionnaires ne 
cherchent pas à réconcilier les antagonismes de classe mais 
à utiliser la crise afin de faire avancer la lutte pour renverser 
la bourgeoisie. Si la pandémie montre clairement une chose, 
c’est que le système capitaliste est complètement réaction-
naire et qu’il ne peut même pas répondre aux besoins les 
plus minimaux des masses. C’est maintenant que la classe 
ouvrière doit lutter pour ses intérêts, en commençant par 
ses besoins élémentaires. Mais pour gagner, il faut lier cette 
lutte à celle pour la révolution socialiste internationale.

La direction du mouvement ouvrier britannique a été le 
porte-drapeau de la campagne d’unité nationale de la classe 
capitaliste,  répétant ses slogans  : «  Restez chez vous  ! 
Protégez le NHS ! Sauvez des vies  ! » Tout le monde sait 
que les conservateurs ne veulent pas sauver le NHS [Sys-
tème national de santé] et n’ont aucun scrupule à «  laisser 
s’empiler les cadavres  ». C’est seulement grâce à la com-
plicité des dirigeants traîtres du mouvement ouvrier que la 
bourgeoisie a pu faire avaler aux travailleurs le mensonge 
que dans la pandémie il existe un intérêt commun au-dessus 
de toutes les classes.

Dans cette crise comme en toute autre circonstance, les 
intérêts de la classe bourgeoise et ceux du prolétariat sont 
inconciliables. Il est évidemment dans l’intérêt des travail-
leurs de se protéger, eux et leurs familles, d’une maladie 
dangereuse, mais on ne peut obtenir de conditions de vie 
et de travail plus sûres qu’en luttant contre les patrons et 
le gouvernement, pas en travaillant avec eux. On ne peut 
pas «  protéger le NHS  » en s’appuyant sur ceux qui le 
ravagent : les conservateurs, le Parti travailliste et les para-
sites capitalistes.

Derrière ses nobles slogans, la bourgeoisie défend ses 
propres intérêts de classe. Elle veut limiter la propagation 
du virus parce que c’est mauvais pour les affaires. Elle 
exige de rester chez soi pour sauver le NHS parce que c’est 
là un moyen peu coûteux d’éviter l’effondrement total du 
système de santé décrépit. La classe ouvrière a tout intérêt 
à défendre le NHS et à lutter pour avoir un système de 
santé de la meilleure qualité, tout particulièrement pendant 
une pandémie. Mais pour défendre ses intérêts, elle doit 
s’affranchir du chantage idéologique de la bourgeoisie, qui 
présente toutes les luttes contre sa domination comme un 
grave danger pour la santé publique.
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Du fait de la servilité totale du Parti travailliste et de 
la bureaucratie syndicale pendant la pandémie, la colère 
contre le gouvernement, et en particulier contre ses con-
finements brutaux, n’a pu s’exprimer que par des voies 
non prolétariennes, informes et hétérogènes. Au printemps 
et en été 2021, il y a eu à Londres des manifestations de 
masse contre  les confinements, avec des slogans pour la 
«  démocratie  », les «  droits individuels  » et la «  liberté 
médicale ». Le gouvernement, les médias et le marais tra-
vailliste ont condamné d’une seule voix ces manifestations 
en prétendant que tous ceux qui s’opposent aux mesures de 
la bourgeoisie sont forcément réactionnaires.

Bien que le programme de ces mouvements soit entière-
ment bourgeois, ils sont alimentés par une colère légitime 
contre le gouvernement. Nous devons condamner le déluge de 
propagande progouvernementale contre ces manifestations, 
ainsi que la répression contre elles. Nous intervenons dans 
ce genre de mouvement pour gagner au programme du com-
munisme ceux qui s’opposent aux mesures dévastatrices du 
gouvernement, en les faisant rompre avec la politique libérale, 
conspirationniste et parfois réactionnaire de ces mouvements.

Étant donné l’absence pendant la pandémie d’un pôle 
organisant la colère sociale selon une ligne de classe, la vac-
cination et l’obligation vaccinale sont devenues des questions 
sociales majeures. Dans ce débat, il y a d’un côté ceux qui 
soutiennent tout ce que fait le gouvernement du moment 
qu’il le fait sous prétexte d’augmenter le taux de vaccina-
tion ; et de l’autre ceux qui sont contre toute remise en cause 
des libertés, contre toute forme de vaccination obligatoire 
et parfois contre les vaccins eux-mêmes. En tant que com-
munistes, nous rejetons les deux côtés. Nous cherchons à 
couper court à ce faux débat encouragé par le gouvernement, 
en posant les questions suivant un axe de classe. Le principe 
qui nous guide, ce sont les intérêts de la classe ouvrière.

Il est dans l’intérêt de la classe ouvrière que tout le monde 
sur terre soit vacciné contre la Covid-19. Nous sommes pour 

la vaccination obligatoire, c’est-à-dire obliger les gens à se 
faire piquer le bras. Refuser de se faire vacciner et trans-
mettre le virus n’est pas un droit démocratique. Mais nous 
nous opposons à ce que la vaccination soit imposée par 
des mesures qui attaquent la classe ouvrière au nom de 
la vaccination. Nous sommes opposés à ce que le gouver-
nement licencie des employés du NHS, ou tout autre travail-
leur, parce qu’ils ne sont pas vaccinés. Les licenciements 
de masse constituent une attaque contre la classe ouvrière 
et les syndicats  ; nous sommes contre, quelle qu’en soit la 
raison. Nous sommes aussi contre les passeports vaccinaux, 
qui permettraient de suivre tous les déplacements de la 
population et transformeraient tout employé de bar ou com-
merçant en auxiliaire des flics.

Trotskystes contre réformistes
La pandémie a démontré deux vérités fondamentales  : 

1) que la bourgeoisie est totalement réactionnaire, qu’elle ne 
peut même pas donner satisfaction aux besoins les plus élé-
mentaires de la classe ouvrière, et qu’elle doit être renversée 
et remplacée par le pouvoir ouvrier  ; 2) que la direction 
actuelle de la classe ouvrière britannique, dans les syndicats 
et dans le Parti travailliste, est totalement prostrée devant 
la bourgeoisie et le gouvernement. La tâche des révolution-
naires est de montrer clairement aux ouvriers conscients 
et aux jeunes à la recherche d’une alternative que tous les 
groupes britanniques qui se proclament socialistes ont fon-
damentalement la même politique que les dirigeants ou
vriers traîtres, et qu’ils continuent à trahir la classe ouvrière. 
Pour le démontrer, nous mettons en avant un programme 
opposé point par point à celui de la gauche réformiste sur 
quelques-unes des questions les plus urgentes :
a. Le système de santé est dans un état encore plus pitoyable 

aujourd’hui qu’avant la pandémie, la crise du logement est 
toujours aussi grave et le système éducatif est en ruines. 
Il faut mobiliser le mouvement ouvrier afin de lutter pour 
un programme massif de travaux publics pour cons­
truire de nouvelles écoles, des logements peu coûteux 
et de qualité et des infrastructures sanitaires  ! Pour 
financer cela tout de suite et pour trouver des terrains et 
des bâtiments pour les écoles, les services de santé et le 
logement, il faut réquisitionner les biens de la monarchie 
et de l’Église ! Pour financer le NHS, pour réindustrialiser 
la Grande-Bretagne et instaurer une économie planifiée, 
il faut exproprier les banquiers et les industriels  ! Ces 
revendications sont totalement opposées aux fantaisies de 
la gauche réformiste, pour qui les besoins des travailleurs 
seront satisfaits si l’on élit au Parlement un gouverne-
ment travailliste de gauche qui « fera payer les riches » et 
nationalisera les secteurs stratégiques de l’économie.

On ne peut pas chasser du pouvoir les patrons par des 
élections, ni les déposséder petit à petit, et on ne peut pas 
non plus abolir la monarchie en votant une loi au Parle-
ment de Sa Majesté. Quand le Parti travailliste gouverne 
l’État capitaliste, c’est un gouvernement bourgeois. La 
classe ouvrière a besoin d’un gouvernement ouvrier, c’est-
à-dire de la dictature du prolétariat, pour exproprier la 
bourgeoisie et briser la résistance des exploiteurs, selon 
le modèle de la révolution d’Octobre 1917 en Russie.

b. La bourgeoisie est en train de mener des attaques mas-
sives contre les conditions de travail  : les conservateurs 
diminuent les salaires des travailleurs du NHS, il y a 

Wiktor Szymanowicz/AP
Londres, 29 mai 2021  :  Manifestation contre les 
confinements du gouvernement. L’explosion de 
colère contre les ravages qu’ils ont provoqués a 
été condamnée comme réactionnaire par le marais 
travailliste.
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une inflation galopante et les salaires sont misérables, et 
des millions de travailleurs ont seulement un emploi à 
temps partiel ou précaire. Les syndicats doivent de toute 
urgence syndiquer les non­ syndiqués et lutter pour une 
augmentation générale et majeure des salaires, indexée 
sur l’inflation ! Il faut en finir avec les contrats de tra-
vail «  zéro heure »  ! Contre l’allongement du temps de 
travail et le chômage, les syndicats doivent lutter pour 
une semaine de 30 heures payées 40, pour répartir le tra-
vail entre toutes les mains. Pour le contrôle syndical sur 
l’embauche ! Contre les divisions raciales attisées par les 
patrons, les syndicats doivent lutter pour les pleins droits 
de citoyenneté pour tous les immigrés afin d’unir la 
classe ouvrière dans la lutte contre le système capitaliste.

Les communistes se battent pour construire des frac-
tions dans les syndicats basées sur l’intégralité du pro-
gramme de transition, faisant le lien entre les revendica-
tions économiques les plus immédiates et la nécessité d’un 
gouvernement ouvrier. C’est tout le contraire de ce que font 
les pseudo- socialistes britanniques, dont le programme 
dans les syndicats repose sur le soutien aux bureaucrates 
soi- disant de gauche comme Sharon Graham [de Unite] 
contre les bureaucrates de droite, et sur un programme 
minimum de réformes et de combativité syndicale.

Toutes les ailes de la bureaucratie syndicale dé -
fendent un programme de collaboration de classes : elles 
 cherchent à renégocier les termes de l’exploitation de la 
classe ouvrière tout en préservant le système capitaliste. 
Aux réformistes dont toute la perspective se résume à 
faire pression sur la bureaucratie syndicale procapitaliste 
actuelle, nous opposons la nécessité de cons truire une 
nouvelle direction révolutionnaire de la classe ouvrière. 
Nous disons  : Chassez les bureaucrates syndicaux, de 
gauche et de droite ! Pour une direction lutte de classe 
des syndicats !

c. Pendant la pandémie, tous les pseudo- révolutionnaires 
– faisant écho aux directions syndicales – ont prêché 
le mensonge que l’État capitaliste est là pour protéger 
les travailleurs. Leur programme pour protéger la santé 
et sécurité a été de réclamer des confinements plus 
sévères et plus longs, davantage de fermetures d’usines 
et d’écoles, et des mesures sanitaires et anti- Covid plus 
strictes, que les agences sanitaires des patrons se charge-
raient de faire respecter. C’est suicidaire, et c’est une 
trahison des principes socialistes !

Les syndicats sont les organisations de défense élé-
mentaires du prolétariat. Leur rôle est de défendre les 
travailleurs sur le lieu de travail, pas de se battre pour les 
renvoyer chez eux  ! Les syndicats doivent lutter immé-
diatement pour le contrôle syndical de la santé et sécu­
rité  ! Ce sont les syndicats, pas l’État capitaliste, qui 
doivent déterminer quelles conditions sont sûres pour tra-
vailler. Les pseudo- socialistes parlent sans cesse de « con-
trôle ouvrier » sur la santé- sécurité ou la production. Mais 
si ce « contrôle ouvrier » ne repose pas sur l’indépendance 
de classe du prolétariat, sur une opposition intransigeante 
à l’État ca pitaliste et sur un programme pour le pouvoir 
ouvrier, il s’agit simplement de gestion par les travailleurs 
en partenariat avec les capitalistes et leur État, c’est- à- 
dire de collaboration de classes institutionnalisée.

L’État capitaliste est le bras armé des patrons. Il est là 
pour imposer l’exploitation de la classe ouvrière, pas pour 

assurer des conditions de travail sûres ! Les révolutionnaires 
luttent pour l’indépendance complète des syndicats par 
rapport aux patrons et à l’État capitaliste ! Flics, agents 
de sécurité, gardiens de prison, hors des syndicats !

d. Tandis que le mouvement ouvrier est sur la défensive à 
cause de sa direction traîtresse, les impérialistes britan-
niques intensifient leurs déprédations à l’étranger. Pour 
renforcer leur position et détourner la colère à leur égard, 
ils montent les travailleurs contre la Chine. L’ennemi des 
travailleurs britanniques, ce sont les capitalistes bri­
tanniques ! L’opposition à l’impérialisme britannique est 
une question posée de manière urgente avec la nécessité 
de défendre la Chine contre l’intensification de la cam-
pagne contre- révolutionnaire des impérialistes. La Chine 
est un État ouvrier bureaucratiquement déformé, et le 
prolétariat international doit défendre les acquis de la 
révolution sociale chinoise de 1949 ! Pour défendre et 
étendre ces acquis, les trotskystes luttent pour une révo-
lution politique prolétarienne pour chasser la bureaucratie 
stalinienne parasitaire. Mais tous les pseudo- socialistes 
britanniques s’opposent à cette perspective.

Si certains staliniens soutiennent la bureaucratie 
réactionnaire du Parti communiste chinois, les sociaux- 
démocrates et les pseudo- trotskystes, eux, mobilisent 
pour le programme de contre- révolution capitaliste des 
impérialistes britanniques et américains  : ils dénoncent 
«  l’impérialisme chinois  » et font campagne pour la 
« démocratie  » et les « droits de l’homme ». C’est der-
rière ces mêmes slogans que les impérialistes ont incité 
la contre- révolution capitaliste qui a détruit l’URSS – une 
défaite majeure pour le prolétariat du monde entier, mais 
dont tous les pseudo- trotskystes se sont réjouis. Ils font 
maintenant la même chose avec la Chine, la Corée du 
Nord et tous les États ouvriers déformés qui subsistent. À 
bas l’impérialisme britannique et toutes ses alliances ! 

‘Tous ensemble, on s’en sortira’
‘Respectons les confinements par respect 
pour ceux qui luttent contre le virus’

Campagne du syndicat de la fonction publique 
UNISON. Les dirigeants ouvriers traîtres ont collaboré 
aux attaques capitalistes contre le prolétariat 
en soutenant les confinements et en ralliant les 
syndiqués derrière l’« unité nationale ».
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À bas l’OTAN  ! À bas l’AUKUS  ! Donnez les armes 
nucléaires Trident à la Corée du Nord !

e. Le Parti travailliste a montré une fois de plus pendant 
la pandémie sa totale servilité envers les capitalistes. 
Qu’il s’agisse de l’aile droite derrière Starmer ou de l’aile 
gauche corbyniste, elles ont toutes trahi les travailleurs 
et apporté une aide cruciale au gouvernement conserva-
teur de Boris Johnson. Les travailleurs ont besoin d’un 
nouveau parti révolutionnaire luttant pour le pouvoir 
ouvrier, dans une IVe Internationale reforgée. Les pseudo- 
marxistes britanniques sont un obstacle politique à cela. 
Depuis plus d’un siècle, toute leur stratégie consiste à 
faire pression sur l’aile gauche du Parti travailliste pour 
qu’elle adopte un programme socialiste. Ils le font soit à 
l’intérieur du Parti travailliste (comme Socialist Appeal, 
quand on ne les jette pas dehors), soit de  l’extérieur 
(comme le Socialist Party, dont la stratégie est de cons-
truire un nouvel obstacle réformiste de masse à la révolu-
tion). Cela n’a conduit qu’à des défaites et des trahisons.

De Nye Bevan à Corbyn en passant par Tony Benn, le 
programme bourgeois de la gauche travailliste pour admi-
nistrer l’État capitaliste britannique conduit forcément à tra-
hir les intérêts de la classe ouvrière. C’est cela la principale 
leçon des années Corbyn. Contre les réformistes qui sèment 
des illusions envers la gauche du Parti travailliste, les révo-
lutionnaires doivent lutter pour que la classe ouvrière rompe
avec ce parti – son aile gauche comme son aile droite – sur 
la base d’un programme révolutionnaire, afin de cons-
truire un parti d’avant- garde léniniste.

III. Parti d’avant- garde léniniste 
contre corbynisme

Après les résultats électoraux catastrophiques de Corbyn 
en 2019, Sir Keir Starmer l’a remplacé à la tête du Parti 
travailliste. Alors que Starmer fait campagne pour rompre 
avec l’héritage de son prédécesseur, la gauche travailliste 
est embourbée dans de pitoyables introspections cherchant 
à comprendre « ce qui n’a pas marché ». En plaçant leurs 

espoirs dans une version plus radicale du corbynisme, dans 
la construction d’un nouveau Parti travailliste réformiste de 
masse ou dans les bureaucrates soi- disant de gauche et la 
combativité syndicale, ils ne font que recycler des mythes 
travaillistes éculés. Seul le léninisme peut permettre aux 
travailleurs et aux jeunes déçus et désillusionnés par Corbyn 
d’avancer. La crise sociale actuelle provoquée par la pan-
démie et la soumission totale du Parti travailliste, des direc-
tions syndicales et de la gauche réformiste aux attaques des 
capitalistes rendent encore plus urgente la tâche d’avancer 
un programme révolutionnaire pour les îles Britanniques. 
Mais pour pouvoir le faire, la SL/B doit répudier sa capitu-
lation devant le Parti travailliste.

La SL/B a rejeté sa tâche stratégique
L’élection de Corbyn à la tête du Parti travailliste en 2015 a 

signifié un brusque tournant à gauche après des décennies de 
domination du parti par les blairistes (droite du Parti travail-
liste, partisans de Tony Blair). C’était un changement majeur 
dans le paysage politique britannique. Pendant presque cinq 
ans à la tête du Parti travailliste, Corbyn a rendu des ser-
vices inestimables à la bourgeoisie britannique. Il a trahi la 
classe ouvrière en faisant campagne contre le Brexit et il a 
réussi à détourner de la lutte de classe l’immense méconten-
tement social provoqué par des décennies d’attaques, et à le 
canaliser dans l’impasse de l’électoralisme. Sa direction s’est 
caractérisée par sa conciliation systématique des blairistes – 
malgré leurs complots incessants pour le renverser – et par sa 
répudiation de pratiquement toutes les positions qui l’avaient 
initialement rendu populaire.

L’expérience Corbyn représentait pour les communistes 
une occasion en or de démontrer la banqueroute totale du 
travaillisme de gauche et de motiver la nécessité d’un parti 
léniniste. Au lieu de cela, la SL/B a passé cinq ans à capi-
tuler devant Corbyn. Cette conférence répudie tous les ar -
ticles sur Jeremy Corbyn qui ont été publiés dans Workers 
Hammer (WH) du n° 232 au n° 246 (de l’automne 2015 au 
printemps 2020).

La campagne de Corbyn pour la direction du Parti tra-
vailliste en 2015 avait créé d’énormes illusions du fait 

qu’il répudiait la politique blairiste 
d’austérité et de guerre impérialiste. 
Dans ce contexte, il était parfaitement 
approprié d’utiliser la tactique du sou-
tien critique. Cela dit, toute tactique 
est nécessairement subordonnée à la 
stratégie générale. En 1982, la SL/B 
avait rétrospectivement donné un sou-
tien critique au travailliste de gauche 
Tony Benn avec le slogan « Le Parti 
travailliste peut trahir sans son aile 
pro- CIA ». Nous écrivions :

«  La situation exigeait d’un groupe 
trotskyste de propagande, qui  cherche 
à arracher la base ouvrière du Parti 
travailliste à ses dirigeants pro                -
capitalistes traîtres pour la gagner à 
un programme révolutionnaire, qu’il 
accorde un soutien critique à Tony 
Benn — afin d’exacerber et d’ex-
ploiter la scission commencée avec la 
formation du SDP, de chasser l’aile 
droite ouvertement liée à la CIA et
pro­impérialiste et de placer Benn 

Publiée pour la première 
fois en 1978, cette 
brochure présente un 
exposé historique et 
théorique détaillé du 
combat de Lénine pour un 
parti d’avant- garde.
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dans une position où sa politique réformiste de gauche pour-
rait être plus efficacement démasquée et combattue. »

 – �« La guerre froide ébranle le Parti travailliste 
britannique » (Spartacist Britain n° 41, avril 1982 ;   
des extraits de cet article ont été publiés en français 
dans  Le Bolchévik no 34, juillet-août 1982)

Alors qu’en 1982 notre approche tactique découlait de notre 
objectif de scissionner la base ouvrière du Parti travailliste 
de sa direction sur la base d’un programme révolutionnaire, 
le point de départ de l’intervention de la SL/B vis-à-vis de 
Corbyn était de rejeter explicitement cette tâche.

La Conférence nationale de la SL/B de mai 2015 (quelques 
mois avant que Corbyn ne pose sa candidature pour devenir 
chef du parti) aurait caractérisé le Parti travailliste de parti 
bourgeois si l’intervention de l’Internationale ne l’en avait 
pas empêchée de justesse. Cette conférence a cependant offi-
cialisé un changement de programme à l’égard du Parti tra-
vailliste. Le document de la conférence déclarait : « Depuis 
l’époque où cette motion [une motion de 2002 caractérisant 
le blairisme] a été adoptée, nous avons cessé d’appeler dans 
notre propagande à scissionner la base du Parti travail-
liste de sa direction – ce qui était auparavant un élément 
stratégique de notre perspective pour construire un parti 
ouvrier révolutionnaire en Grande-Bretagne » (publié dans 
WH n° 231, été 2015, souligné par nous).

En déclarant que la scission entre la base et la direction 
était « auparavant » stratégique, la SL/B rejetait explicite-
ment la seule manière de construire un parti révolutionnaire 
en Grande-Bretagne. La présente conférence répudie cette 
déclaration et réaffirme que le Parti travailliste est un parti 
ouvrier-bourgeois, et que la tâche stratégique pour cons
truire un parti révolutionnaire en Grande-Bretagne est de 
scissionner la base ouvrière de sa direction procapitaliste 
sur la base d’un programme révolutionnaire, comme nous 
l’expliquons dans « Les révolutionnaires et le Parti travail-
liste » (Spartacist édition en anglais n° 33, printemps 1982).

Avec l’arrivée de Corbyn au milieu de 2015, les «  tac-
tiques » de la SL/B et son appel à « chasser l’aile blairiste » 
ne visaient pas à exacerber les contradictions dans le 
Parti travailliste dans le but de le scissionner suivant une 
ligne de classe. La perspective stratégique est devenue 

de «  ranimer  » le Parti travailliste comme parti ouvrier-
bourgeois. Nous l’avons exprimé explicitement en affirmant 
à plusieurs reprises que chasser les blairistes aurait le même 
effet que la formation du Parti travailliste au XXe siècle. 
Nous avons répété maintes fois qu’« une scission avec l’aile 
droite représenterait un pas vers l’indépendance politique 
de la classe ouvrière » et que « le schisme au sein du Parti 
travailliste est le reflet des deux classes opposées dans la 
société bourgeoise » (voir tous les numéros de WH en 2015-
2017, en commençant par le n° 232). Autrement dit, chasser 
les blairistes aurait signifié un pas en avant vers une situa-
tion où le prolétariat cesserait d’être politiquement subor-
donné à la bourgeoisie.

C’est présenter Corbyn comme s’il avait un programme 
authentiquement ouvrier, et rejeter la conception léniniste 
que le programme de toutes les ailes du Parti travailliste 
est bourgeois. Loin de maintenir systématiquement «  une 
stricte indépendance programmatique par rapport à toutes 
les ailes de la bureaucratie travailliste » (« Les révolution-
naires et le Parti travailliste »), la SL/B soutenait politique­
ment le programme d’une aile contre l’autre.

La raison invoquée par la SL/B pour soutenir Corbyn 
était au fond que les blairistes étaient qualitativement dif-
férents des précédentes fractions de droite dans le Parti 
travailliste. La SL/B présentait les blairistes comme s’ils 
étaient débarrassés de la contradiction entre leur pro-
gramme bourgeois et les liens organiques du parti avec la 
classe ouvrière, et comme s’ils avaient un caractère de classe 
purement bourgeois même s’ils étaient à l’intérieur du Parti 
travailliste. C’est tout simplement faux ; Blair n’était pas le 
premier dirigeant travailliste à vouloir se séparer de la base 
ouvrière du parti (ce qui ne veut pas dire qu’il ait réussi à le 
faire). Le programme libéral bourgeois du Parti travailliste 
signifie que la direction se retrouve constamment en conflit 
avec sa base ouvrière, qui constitue à la fois la source de 
son pouvoir et une entrave à ses ambitions bourgeoises.

Et surtout, cette caractérisation du blairisme était une jus-
tification théorique pour un bloc permanent avec la gauche 
du Parti travailliste contre la droite. C’est un exemple clas-
sique du programme réformiste de « make the lefts fight » 

Y. Shteinberg

Der Spiegel
Ligne de sang entre communisme et réformisme. 
À gauche : La IIIe Internationale a été fondée en 
mars 1919 pour mener le combat international 
pour la révolution ouvrière. Ci-dessus  : Le 
dirigeant du SPD allemand Gustav Noske 
passe en revue les Freikorps en avril 1919. 
Noske a utilisé ces tueurs fascistes pour 
écraser les ouvriers insurgés et assassiner les 
dirigeants communistes Rosa Luxemburg et Karl 
Liebknecht.
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(pousser les travaillistes de gauche à se battre), et une rup-
ture avec la continuité programmatique de la SL/B. Le 
document de fondation de la SL/B en 1978, « En défense 
du programme révolutionnaire », est une polémique contre 
l’approche de la SL/B à l’égard de Corbyn :

« La stratégie centrale de la direction [de la Workers Socialist 
League, WSL] à l’égard des dirigeants actuels de la classe 
ouvrière se résume dans la formule “pousser les travaillistes 
de gauche à se battre”. Ce slogan découle de la conception 
erronée que le Parti travailliste est divisé en deux ailes 
bien distinctes, la gauche et la droite, qui, pour la direction, 
représentent en quelque sorte respectivement le proléta
riat et la bourgeoisie. D’où le soutien “critique” donné aux 
tendances “de gauche”. Au lieu d’offrir une alternative aux 
trahisons de la droite, le slogan “pousser les travaillistes de 
gauche à se battre” ne sert qu’à couvrir de notre autorité les 
prétentions “de gauche” des crétins parlementaires contre-
révolutionnaires pourris jusqu’à la moelle du groupe Tri-
bune ; il sert ainsi à enchaîner le développement politique de 
la classe ouvrière à une aile de la social-démocratie. »

 – Spartacist Britain n° 1, avril 1978

La preuve la plus claire que la SL/B s’est trouvée en 
bloc permanent avec Corbyn, c’est qu’elle l’a soutenu lors 
de la deuxième élection pour la direction du parti, après 
la campagne qu’il avait menée pour rester dans l’UE (voir 
« Laissez Jeremy Corbyn diriger le Parti travailliste », WH 
n°  236, automne 2016). Corbyn a trahi la classe ouvrière 
sur la question politique décisive du moment, mais pour la 
SL/B, le soutien à Corbyn contre les blairistes passait avant 
l’opposition «  de principe  » à l’impérialisme. C’était une 
capitulation totale.

Il va de soi dans le Parti travailliste que l’aile gauche cher-
che à se concilier l’aile droite, et il est parfaitement approprié 
de dénoncer la gauche quand elle choisit l’unité au lieu de ses 
« principes ». Pour les révolutionnaires, avancer des slogans 
comme « Chassez les blairistes » et « Chassez la cinquième 
colonne du SDP » (Spartacist Britain n° 52, septembre 1983) 
vise à montrer concrètement comment le programme du tra-
vaillisme de gauche conduit nécessairement à la conciliation 
et à la capitulation. Notre objectif est de démasquer les tra-
vaillistes de gauche, pas de faire pression sur eux pour qu’ils 
adoptent une meilleure politique (« pousser les travaillistes 
de gauche à se battre  »). En 1982-1983, nous cherchions à 
« Mettre la “gauche” travailliste de Benn/Meacher au pou-
voir, où l’on pourra mieux la démasquer aux yeux des tra­
vailleurs ! » (Spartacist Britain n° 52, souligné par nous).

Nous ne devons jamais cesser non plus d’être clairs que 
notre objectif c’est un parti léniniste avec un programme 
révolutionnaire, pas un Parti travailliste sans son aile droite. 
Dans les années 1980, la SL/B était parfaitement claire  : 
une scission avec Denis Healey et Cie « ne serait pas notre 
scission  ; un Parti travailliste sans les Denis Healey ne 
serait pas notre parti ; mais ce serait une bonne chose pour 
la classe ouvrière si l’aile droite farouchement pro-OTAN/
CIA était chassée du mouvement ouvrier » (Spartacist Bri­
tain n° 52). Mais à l’égard de Corbyn, la SL/B, comme le 
reste de la gauche, a présenté la scission avec les blairistes 
comme l’objectif ultime.

La SL/B rejetait ainsi la conception léniniste du parti 
d’avant-garde. C’est très clair dans la manière dont nous 
opposions le « broad church » (« parti de toute la classe », 
regroupant toutes les tendances du mouvement ouvrier) de 
Corbyn au type de parti pour lequel nous luttons. Notre 
seule objection au «  parti de toute la classe  » était que 

cela signifie faire la paix avec les blairistes et les militants 
arriérés : « Dans la situation actuelle, reconstituer le “parti 
de toute la classe” veut dire que les partisans de Corbyn 
vont cohabiter avec les blairistes, y compris Tony Blair lui-
même, que beaucoup considèrent comme un criminel de 
guerre à cause de l’Irak » (« Raz de marée corbyniste, con-
trecoup blairiste  », WH n°  232, automne 2015). Dans les 
faits, la SL/B transformait l’opposition léniniste au parti de 
toute la classe en une autre version de « pousser les travail-
listes de gauche à se battre ».

La raison pour laquelle les léninistes sont contre le « parti 
de toute la classe  », c’est que l’aile révolutionnaire est 
subordonnée à l’aile réformiste, et non pas que la gauche 
sociale-démocrate est gênée par la droite sociale-démocrate. 
Par conséquent, pour les léninistes, lutter contre le « parti 
de toute la classe  » travailliste ne veut pas dire se battre 
contre le fait que Corbyn fasse la paix avec les blairistes. 
Cela veut dire lutter contre ceux qui se disent révolution-
naires (comme la SL/B) et qui prêchent l’unité avec Corbyn.

Lénine avait rompu avec la conception d’un «  parti de 
toute la classe  » parce qu’il avait compris que le courant 
opportuniste dans la IIe Internationale d’avant-guerre, tout 
comme les sociaux-chauvins pendant la guerre, avait une 
base matérielle dans la « couche comprenant la bureaucratie 
ouvrière et les compagnons de route petits-bourgeois » qui 
recevaient «  quelques miettes  » des impérialistes. Lénine 
en tira la conclusion qu’« il est absurde de considérer, au­
jourd’hui encore, que l’opportunisme soit un phénomène 
intérieur du Parti ». Il en conclut aussi :

«  L’unité avec les social-chauvins, c’est l’unité avec “sa 
propre” bourgeoisie nationale qui exploite d’autres nations  ; 
c’est la division du prolétariat international. Cela ne veut 
point dire que la rupture avec les opportunistes est partout 
possible immédiatement  ; cela veut dire seulement qu’elle 
est mûre au point de vue historique, qu’elle est nécessaire 
et inévitable pour la lutte révolutionnaire du prolétariat, et 
que, par le passage du capitalisme “pacifique” au capitalisme 
impérialiste, l’histoire a préparé cette rupture. »

 – �« L’opportunisme et la faillite de la 
IIe  Internationale » (janvier 1916)

Corbyn est un réformiste parlementaire traditionnel, 
entièrement dans la tradition de l’aile opportuniste de la 
IIe  Internationale. La leçon fondamentale du léninisme sur 
la question du parti, c’est que l’aile révolutionnaire du mou-
vement ouvrier doit scissionner de l’aile opportuniste – c’est 
une condition préalable au succès de la révolution. Cela veut 
dire se battre pour scissionner le Parti travailliste selon une 
ligne réforme contre révolution et non droite contre gauche, 
Blair contre Corbyn ou arriérés contre progressistes, comme 
l’argumentait Workers Hammer récemment.

Dans les années 1980, le but des tactiques de la SL/B 
était de gagner la base du Parti travailliste au programme 
du trotskysme contre celui de Tony Benn. Nos tactiques 
visaient à montrer que, de toutes les questions fondamen-
tales auxquelles le mouvement ouvrier était confronté, il 
n’y en avait pas une seule à laquelle le programme de Benn 
pouvait répondre et que ce qu’il fallait, c’était un parti révo-
lutionnaire avec un programme révolutionnaire. En rejetant 
la lutte pour un parti léniniste pendant la période Corbyn, 
la SL/B rejetait forcément du même coup le programme 
marxiste sur toutes les autres questions fondamentales pour 
la révolution dans ce pays (l’impérialisme, l’État, la ques-
tion nationale, l’oppression des minorités, etc.).
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Les « critiques » de la SL/B à l’égard de Corbyn sur ces 
questions fondamentales étaient entièrement subordon-
nées à l’objectif stratégique de le soutenir. Dans ce cadre, 
la plupart des «  critiques  » étaient simplement travail-
listes de gauche  ; les quelques arguments plus ou moins 
« orthodoxes » avancés ne valaient rien étant donné la ligne 
politique des articles. Pour rompre définitivement avec le 
corbynisme, il faut réaffirmer chacun des principes fonda-
mentaux de notre programme en Grande-Bretagne, ce que 
le présent document commence à faire. Il nous faut aussi 
réaffirmer le programme marxiste contre l’oppression natio-
nale, ainsi que notre programme contre l’oppression raciale 
et l’oppression des immigrés en Grande-Bretagne, mais 
c’est au-delà de nos capacités pour cette conférence.

La bataille de 2017 : couverture opportuniste
Au moment de la bataille internationale de 2017 [voir 

Spartacist édition en français n°  43, été 2017], la SL/B 
était allée si loin dans la voie de la liquidation politique 
et organisationnelle qu’elle limitait ses activités (ventes, 
polémiques, campagne d’abonnements) parce que la direc-
tion estimait qu’elles pourraient nuire à Corbyn. Notre 
existence même était, au fond, vue comme un obstacle à la 
lutte de classe (à laquelle nous avions identifié la campagne 
de Corbyn). Bien que la bataille de 2017 dans la SL/B ait 
réfréné ce cours liquidationniste et corrigé certaines capi
tulations particulièrement flagrantes, elle avait comme point 
de départ de réaffirmer le contenu programmatique fonda-
mental de notre orientation révisionniste envers Corbyn. 
Un membre du Comité exécutif international a orienté la 
bataille avec une lettre du 8 janvier 2017 qui disait dès le 
départ : « À mon avis, la SL/B a de façon générale fait un 
bon travail concernant Corbyn et l’UE/Brexit. »

La motion du CC de la SL/B de janvier 2017 blanchissait 
totalement la campagne opportuniste de la section pour sou-
tenir Corbyn ; elle prétendait que cette campagne « partait 
du principe qu’il fallait maintenir l’indépendance politique 
vis-à-vis du Parti travailliste de Corbyn et mettait en avant 
une opposition programmatique à sa politique travailliste de 
gauche ». La motion affirmait ensuite que la direction avait 
« perdu de vue notre objectif ultime, qui consiste non pas à 
avoir un Parti travailliste corbyniste mais à dresser la base 
contre la direction afin de forger un parti révolutionnaire 
d’avant-garde (léniniste)  » (souligné par nous). Première-
ment, la direction n’avait pas « perdu de vue » son objec-
tif, elle l’avait rejeté dès le départ. Deuxièmement, cette 
réaffirmation « orthodoxe » de notre programme était une 
dissimulation centriste basée sur la défense du bloc poli-
tique complètement opportuniste avec Corbyn contre les 
blairistes.

L’article « Honte à Corbyn pour son soutien à l’UE » (WH 
n°  238, printemps 2017), publié après cette bataille, corri-
geait seulement notre affirmation dans WH n°  236 qu’il y 
aurait une différence de classe entre Corbyn et Owen Smith 
sur l’UE, et le fait que WH n° 237 (hiver 2016-2017) avait 
passé sous silence le soutien de Corbyn à la campagne pour 
rester dans l’UE. Cependant, l’article maintenait explicite-
ment tout le cadre révisionniste des articles précédents, réaf-
firmant que chasser les blairistes « représenterait un pas en 
avant vers l’indépendance politique de la classe ouvrière ».

À l’automne 2017, il y a eu une autre discussion sur le 
Parti travailliste. La série de motions adoptées en décembre 
2017 à la réunion du CC de la SL/B disaient que le Parti 
travailliste était un parti ouvrier-bourgeois, qu’il n’était 
plus moribond, et elles réaffirmaient que « notre perspec-
tive stratégique est de scissionner la base ouvrière du Parti 
travailliste de sa direction en la gagnant au programme du 
marxisme révolutionnaire et de construire un parti léniniste 
en opposition au Parti travailliste ». C’est une affirmation 
parfaitement correcte, et en résultat la SL/B a mentionné au 
moins deux fois ces cinq dernières années qu’elle lutte pour 
scissionner la base du Parti travailliste de la direction. Mais 
réaffirmer ces positions correctes tout en défendant le bloc 
politique de la SL/B avec Corbyn contre la droite, son sou-
tien sans principes à Corbyn lors de la deuxième élection 
à la direction, son révisionnisme sur la question du « parti 
de toute la classe  », etc., c’était là encore une couverture 
centriste.

Les articles qui s’approchent le plus d’un bilan du cor-
bynisme sont les deux articles de WH n°  246 (printemps 
2020) «  Pour un parti ouvrier révolutionnaire multieth-
nique ! » et « Élections 2019 : aucun choix pour les travail-
leurs  ». L’argument central dans ces articles est que Cor-
byn avait un programme ouvrier authentique qu’il a trahi 
par la suite. C’est explicite dans WH n°  246, qui affirme 
que l’unionisme de Corbyn [son opposition à la séparation 
de l’Écosse] et sa campagne pour rester dans l’UE «  ont 
laissé les près de 40 % d’électeurs écossais pro-Brexit sans 
aucune représentation politique ouvrière et ont été un 
cadeau pour le SNP  » (Scottish National Party  ; souligné 
par nous). Selon cette déclaration, le Parti travailliste aurait 
donc représenté les intérêts de la classe ouvrière si Corbyn 
avait continué à s’opposer à l’UE sur une base réformiste 
de « petite Angleterre » et s’il avait eu une position moins 
chauvine sur l’Écosse. C’est rejeter une fois de plus la con-

La campagne de Jeremy Corbyn pour rester dans 
le cartel impérialiste de l’UE lors du référendum de 
2016 sur le Brexit était une trahison de la classe 
ouvrière.

Lindsey Parnaby/Getty
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ception léni niste selon laquelle toutes les ailes du Parti tra-
vailliste ont un programme totalement bourgeois.

Dans la mesure où ces articles expliquent pourquoi  Corbyn 
a «  trahi  », c’est avec un raisonnement circulaire  : «  la 
loyauté de Corbyn envers l’UE s’inscrit dans la longue tra-
dition des trahisons du Parti travailliste. » Un fil conducteur 
de WH n° 246 est que le Parti travailliste est chauvin, pro- 
impérialiste et trahit toujours. Bien que ce ne soit pas faux 
en soi, cette explication est tout à fait stérile. Elle  n’explique 
pas pourquoi le Parti travailliste trahit tou jours, ni pourquoi 
il adopte parfois une posture qui paraît radicale.

La principale conclusion que le lecteur tirera de ce 
numéro du journal, c’est que le programme de Corbyn était 
initialement bon mais que le Parti travailliste n’était pas 
le bon véhicule pour le mettre en œuvre, ou que Corbyn 
a personnellement trop cédé aux blairistes. L’autre con-
clusion que l’on en tire, c’est qu’il faut plus de combativité 
syndicale. Toutes ces explications s’inscrivent entièrement 
dans le cadre de « pousser les travaillistes de gauche à se 
 battre » et elles sont compatibles avec les leçons tirées par 
le reste de la gauche sur les années Corbyn. Elles imputent 
l’échec de Corbyn à tout sauf à ce qui compte réellement : 
son programme.

C’est le programme réformiste de Corbyn qui a pavé la 
voie à ses capitulations. Au lieu de démontrer cela, les ar -
ticles de WH partagent son opposition réformiste à l’UE –
basée sur le fait qu’elle est « néolibérale » et qu’elle empêche 
l’impérialisme britannique de mettre en œuvre des poli-
tiques sociales- démocrates (voir «  L’opposition travailliste 
de la SL/B à l’UE  » dans la section IV ci- après). Dans la 
même veine, les articles présentent l’unionisme britannique 
de  Corbyn comme un produit des préjugés arriérés du Parti 
travailliste, au lieu de montrer clairement comment le chauvi-
nisme du Parti travailliste sur l’Écosse découle de la défense 
par les chefs travaillistes du capitalisme britannique, dont un 
élément central est de maintenir l’oppression nationale au 
sein du Royaume- Uni réactionnaire. Ce qui donne le cadre 
à ces articles n’est pas le programme dont a besoin la classe 

ouvrière pour son émancipation, mais le programme dont les 
travaillistes ont besoin pour gagner les élections.

Leçons de la trahison de Corbyn
Depuis le moment où Corbyn a remporté l’élection pour 

la direction du Parti travailliste jusqu’à sa chute suite aux 
élections de 2019, la tâche des marxistes révolutionnaires 
était de montrer concrètement, au fil des événements, com-
ment le programme de Corbyn était par nature incapable de 
répondre aux besoins de la classe ouvrière. Nous devions 
motiver la nécessité d’un parti léniniste armé d’un pro­
gramme marxiste. Pour cela, il fallait comprendre claire-
ment la dynamique derrière l’étonnante ascension initiale 
de Corbyn ainsi que les facteurs qui ont provoqué sa chute 
tout aussi spectaculaire. Les premiers articles que la SL/B 
a écrits sur Corbyn jubilent, les articles ultérieurs sont 
plus critiques. Mais étant donné que la section n’a jamais 
rompu avec sa capitulation travailliste, elle n’a jamais été 
capable d’expliquer de façon programmatique pourquoi 
Corbyn avait initialement eu autant de succès ni pourquoi 
il a échoué si lamentablement. Nous étions obligés d’expli-
quer l’« intransigeance » et les « capitulations » de Corbyn 
par son caractère et ses actions personnelles, et non par des 
questions de programme et de forces de classe.

Corbyn a remporté une victoire écrasante aux élections 
pour la direction du Parti travailliste en 2015, à la sur-
prise de tout le monde, y compris lui- même. Comment un 
député qui avait passé toute sa carrière comme «  back­
bencher  » marginal (député d’arrière-ban, qui n’occupe 
pas de poste de responsabilité importante) avait- il réussi à 
ga gner ? Un énorme mécontentement s’était accumulé dans 
la classe ouvrière, et particulièrement dans la base du Parti 
travailliste, contre des décennies d’austérité et d’interven-
tions mi  litaires. Dans Où va l’Angleterre ? (1925), Trotsky 
expliquait les raisons derrière le succès du Parti ouvrier 
indépendant après la Première Guerre mondiale :

«  Derrière les illusions démocratiques et pacifistes des 
masses ouvrières, il y a leur volonté de classe éveillée, leur 

Hulton-Deutsch
Dans sa brochure de 1925, Trotsky avançait un programme pour la révolution ouvrière en Grande-Bretagne en 
dénonçant le programme pacifiste et gradualiste des dirigeants traîtres du Parti travailliste et des syndicats.
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profond mécontentement, leur disposition à soutenir leurs 
revendications par tous les moyens que les circonstances 
peuvent commander. Mais la classe ouvrière ne peut bâtir un 
parti qu’avec le matériel idéologique et le personnel dirigeant 
que le développement antérieur du pays, toute sa culture 
théorique et politique, ont formé. »

Étant donné la nature réactionnaire de ces dernières décen-
nies, les dirigeants qu’il y avait en 2015 pour canaliser ce 
mécontentement étaient particulièrement faibles et incom-
pétents. Ni Corbyn lui-même ni son programme n’avaient 
quoi que ce soit d’exceptionnel. C’est simplement lui qui 
était là à ce moment pour servir de paratonnerre et canaliser 
l’énorme pression sociale accumulée.

Pour paraphraser ce que la SL/B écrivait dans «  La 
guerre froide ébranle le Parti travailliste britannique  » 
(Spartacist Britain n° 41, avril 1982 – voir des extraits dans 
Le Bolchévik no 34, juillet-août 1982), l’élection à la direc-
tion du parti en 2015 est devenue un affrontement majeur 
sur les questions principales qui déchiraient le Parti travail-
liste, encore que de façon négative  : contre les blairistes, 
contre les architectes des interventions militaires et de 
l’austérité. Toute une couche de jeunes a soutenu Corbyn, 
mais ce qui a été décisif, c’est qu’il a réussi à obtenir le 
soutien d’une partie conséquente des bureaucrates syndi-
caux. Pour eux, c’était d’une part pour diminuer la pression 
venant de leur base, et d’autre part parce qu’ils étaient frus-
trés de n’avoir pas eu « voix au chapitre » sous les blairistes.

Tant qu’il était un député d’arrière-ban sans importance, 
Corbyn pouvait se permettre de dénoncer le gouvernement 
sur l’austérité, les armes nucléaires, les guerres ; il pouvait 
dénoncer l’UE parce qu’elle est néolibérale, et soutenir la 
Palestine contre l’État sioniste. Son programme libéral 
utopique pour la « paix sur terre » et pour « en finir avec la 
pauvreté » n’était jamais une menace et fournissait en fait 
une mince couverture au gouvernement travailliste criminel 
de Tony Blair. Mais les choses ont changé quand Corbyn est 
devenu chef de l’Opposition de Sa Majesté.

Dans Où va l’Angleterre  ?, Trotsky explique comment 
Ramsay MacDonald, opposant pacifiste à la guerre, s’était 
vite transformé, une fois au gouvernement, en social-
chauvin construisant «  des croiseurs légers, en attendant 
d’en construire des lourds » :

« Le Parti ouvrier indépendant [le parti de MacDonald] était, 
comme nous l’avons déjà dit, on ne peut mieux adapté au 
rôle d’une opposition centriste dégagée des responsabilités, 
qui critique sans causer aux dirigeants de préjudice appré-
ciable. Mais les “Indépendants” devinrent promptement 
une force politique, ce qui modifia à la fois leur rôle et leur 
physionomie. »

Corbyn n’a jamais été centriste, mais son élection à la tête 
du Parti travailliste avait un caractère similaire. Dès qu’il 
l’a emporté, sa fonction et son rôle ont changé et il a com-
mencé à être déchiré par les contradictions de sa nouvelle 
position.

Non seulement Corbyn devait apporter des réponses con-
crètes aux problèmes du moment, mais les gens prenaient 
au sérieux ce qu’il disait. Dans le contexte de la dépendance 
stratégique de l’impérialisme britannique envers les États-
Unis et de l’offensive internationale d’austérité après la crise 
de 2008, les positions de Corbyn sur une série de questions 
(OTAN, Ukraine, « guerre contre le terrorisme », Trident, 
nationalisations) n’étaient pas acceptables pour la bourgeoi-
sie. C’est ce qui lui a valu un large soutien populaire, et 

qui a provoqué une réaction majeure de la bourgeoisie ainsi 
qu’une révolte continuelle de la part de l’aile blairiste du 
parti. Il devait choisir entre braver frontalement la bourgeoi-
sie et capituler. Mais étant donné que le programme bour-
geois de Corbyn n’était pas fondé sur les intérêts matériels 
de la classe ouvrière mais sur de vagues notions de « paix » 
et de «  justice », il ne s’appuyait sur rien de solide et il a 
rapidement capitulé sur une question après l’autre.

De plus, comme Corbyn n’avait été élu que sur la base 
d’un programme négatif d’opposition au blairisme, ses 
partisans se sont retrouvés divisés et désunis dès que des 
questions concrètes ont été soulevées  : l’UE, la Russie, 
l’« antisémitisme », etc. Du fait aussi de son programme de 
socialisme parlementaire, Corbyn abordait toutes les ques-
tions en termes de succès électoral, ce qui le faisait basculer 
chaque fois que l’opinion publique changeait, et le liait à 
la majorité blairiste de la fraction parlementaire du Parti 
travailliste. Et ce n’est pas tout  : en fin de compte c’est la 
bureaucratie syndicale qui mène la barque au sein du Parti 
travailliste. Tout ce que Corbyn faisait devait être accep
table pour les dirigeants conservateurs et procapitalistes des 
syndicats. Tout cela donne une image limpide de l’impuis-
sance totale du travaillisme de gauche.

Le rôle des trotskystes dans cette situation était d’expli-
quer que c’est dans le programme de Corbyn que résidait le 
problème fondamental. Dans « L’Opportunisme et la faillite 
de la IIe Internationale » (1916), Lénine explique la conti
nuité entre le programme du réformisme d’avant-guerre et le 
soutien ouvert à la bourgeoisie pendant la guerre :

« Le contenu politique de l’opportunisme et celui du social-
chauvinisme sont identiques  : c’est la collaboration des 
classes, la renonciation à la dictature du prolétariat, à l’action 
révolutionnaire, la reconnaissance sans réserve de la léga
lité bourgeoise, le manque de confiance dans le prolétariat, 
la confiance dans la bourgeoisie. Le social-chauvinisme 

Lui aussi avait commencé sa carrière comme pacifiste 
dans l’opposition… Le traître Ramsay MacDonald 
(au premier rang au centre) avec le cabinet du 
gouvernement d’unité nationale britannique en 1931.

Getty
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est le prolongement direct et le couronnement de la poli­
tique ouvrière libérale anglaise, du millerandisme et du 
bernsteinisme. »

Si on applique cela au contexte de Corbyn, ce qu’il nous 
fallait expliquer, c’est que le soutien de Corbyn à l’impé
rialisme britannique, sa défense de l’UE, son chauvinisme 
anglais envers l’Écosse, son soutien aux confinements, sont 
le prolongement direct et le couronnement de son pro­
gramme travailliste de gauche. Au bout du compte, il n’y 
a pas de terrain d’entente entre un programme prolétarien 
et un programme bourgeois. L’impérialisme ne peut pas 
être géré «  pacifiquement  », l’État capitaliste ne peut pas 
« servir le peuple » et la bourgeoisie ne sera pas chassée du 
pouvoir par des élections. Seul un programme communiste 
pour lequel se bat un parti léniniste peut ouvrir la voie à la 
lutte contre la misère capitaliste.

Sur le plan tactique, prendre le côté de Corbyn contre les 
blairistes aurait pu être une manière d’exploiter la contradic-
tion entre les aspirations des masses qui alimentaient l’ascen-
sion de Corbyn et l’incapacité totale de celui-ci à les réaliser. 
Il n’y a pas de différence programmatique fondamentale entre 
la gauche et la droite du Parti travailliste. Ce n’est pas le pro-
gramme de Corbyn qui était le moteur de la guerre des classes 
au sein du Parti travailliste, mais les aspirations de la base 
qui se heurtaient à la politique de la direction. Les blairistes 
défendaient ouvertement des politiques anti-ouvrières  et ils 
étaient la principale cible de la colère. Cette pression de la 
base aurait pu conduire à chasser les blairistes malgré tous les 
efforts de Corbyn. Cela aurait montré plus clairement que le 
véritable obstacle aux aspirations des masses n’était pas l’aile 
droite mais le programme bourgeois du travaillisme, y com-
pris de son aile gauche. Il aurait été plus facile d’illustrer con-
crètement la nécessité d’un parti révolutionnaire et de tracer 
une ligne de classe dans le Parti travailliste.

Lors d’une réunion du Comité central de la SL/B en 
mai 1981, notre camarade Jim Robertson avait fait remar-
quer que la vie politique britan-
nique avait un caractère cyclique en 
ce qui concerne le Parti travailliste. 
Depuis au moins 2015, la SL/B a 
été systématiquement à la traîne du 
travaillisme de gauche et a tout sim-
plement suivi le reste de la gauche 
dans ce cycle  : révulsion pour Blair, 
enthousiasme pour Corbyn, révulsion 
à nouveau avec Keir Starmer. Ces 
derniers temps, des membres du CC 
de la SL/B, tout comme le reste de 
la gauche réformiste, ont prétendu 
qu’il n’y avait pas d’illusions dans le 
Parti travailliste de Starmer, que Keir 
Starmer est en train de transformer le 
Parti travailliste en parti bourgeois, 
et qu’en gros, le Parti travailliste est 
réactionnaire de bout en bout.

Keir Starmer s’attaque maintenant 
à la gauche du parti afin de rétablir 
la «  respectabilité » du Parti travail-
liste et il s’en remet largement pour 
cela à la bureaucratie syndicale. Les 
réformistes peuvent toujours pleur-
nicher et se plaindre de Starmer mais 

sur la question principale de l’heure – la pandémie – la 
gauche travailliste n’a pas de divergence majeure avec lui 
et elle soutient totalement les politiques dévastatrices de la 
bourgeoisie. L’approche tactique actuellement appropriée est 
de « lancer des pierres » au Parti travailliste. Dans ce cadre, 
nous devons nous attaquer à l’ensemble du Parti travailliste, 
en particulier à ses parasites de gauche qui font la promo-
tion des bureaucrates de « gauche » à la fois dans le parti et 
dans les syndicats.

IV. Pour une opposition 
révolutionnaire à l’impérialisme 

britannique !
Au moins depuis l’élection de Corbyn à la tête du Parti 

travailliste, la SL/B a systématiquement partagé le pro-
gramme pacifiste libéral de Corbyn pour l’impérialisme 
britannique, ainsi que l’approche travailliste sur l’UE, 
ce qui veut dire soutenir une politique alternative pour 
l’impérialisme britannique. Pour réarmer la SL/B, nous 
devons répudier ces capitulations et mettre en avant une 
opposition prolétarienne, révolutionnaire et internationa
liste à l’impérialisme, qui soit diamétralement opposée au 
travaillisme de la « petite Angleterre ».

L’adoption du pacifisme travailliste de Corbyn
À partir de son numéro 232, Workers Hammer a sys-

tématiquement présenté l’opposition de Corbyn à l’OTAN, 
à Trident ou aux interventions militaires britanniques et 
américaines comme s’il s’agissait de positions de principe 
contre l’impérialisme, au lieu de montrer ce qu’elles étaient 
réellement : du pacifisme travailliste préconisant une poli-
tique différente pour gérer l’impérialisme britannique. Dans 
les pages de WH on félicitait Corbyn, sans l’ombre d’une 

Londres, juin 1980  : Contre le pacifisme antisoviétique travailliste, la 
SL/B s’opposait à l’impérialisme britannique et à toutes ses alliances, et 
défendait l’Union soviétique dans la Deuxième Guerre froide.
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critique, pour son « opposition de longue date à l’alliance 
militaire de l’OTAN dirigée par les États-Unis  » (WH 
n°  232), parce qu’il n’était «  pas convaincu qu’une cam-
pagne de bombardements résoudra réellement quoi que ce 
soit » (WH n° 233, hiver 2015-2016) et qu’il ne voulait pas 
«  entrer en guerre » (WH n°  236). Au lieu d’accomplir le 
devoir révolutionnaire élémentaire de démasquer le pro-
gramme totalement utopique et réactionnaire de Corbyn – 
ce qui est essentiel dans une campagne de soutien critique 
– la SL/B a vidé le marxisme de sa substance afin de pro-
mouvoir le corbynisme.

Et lorsque WH critiquait la politique étrangère de Corbyn, 
c’était souvent pour répéter que Corbyn voulait que l’impéria
lisme britannique adopte une « stratégie plus “rationnelle” ». 
Mais WH n’expliquait jamais en quoi chercher une « straté-
gie plus rationnelle » pour l’impérialisme britannique consti
tuait un problème. Dans d’autres cas, WH a fait des critiques 
pacifistes de Corbyn. L’article «  Monarchie bananière  » 
(WH n°  234, printemps 2016) l’a critiqué parce qu’il vou-
lait supprimer Trident mais garder les sous-marins sans les 
ogives nucléaires ; l’article disait que « la classe ouvrière n’a 
aucun intérêt à maintenir la capacité militaire de la Grande-
Bretagne capitaliste ou son armée ». Autrement dit, la poli-
tique de désarmement de Corbyn ne va simplement pas assez 
loin et devrait s’étendre à l’ensemble des forces armées.

Ces capitulations contrastent de façon frappante avec 
notre puissante dénonciation de la politique étrangère des 
travaillistes de gauche dans les années 1970 et 1980. Nous 
écrivions alors :

«  Une “politique de défense non nucléaire” demeure une 
politique de défense de l’impérialisme britannique, comme 
l’a clairement dit Michael Meacher. Notre slogan doit être  : 
L’ennemi principal est dans notre propre pays – c’est la classe 
capitaliste britannique  ! Pas un sou, pas un homme pour 
l’armée des capitalistes  ! À bas l’OTAN et son auxiliaire 
économique, la CEE ! Défense de l’Union soviétique contre 
la campagne de guerre impérialiste ! »

– �« Chassez la cinquième colonne du SDP ! » 		
(Spartacist Britain n° 52)

À cette époque, la SL/B dénonçait la politique étrangère 
des travaillistes de gauche, la qualifiant de pro-impérialiste, 
anticommuniste et totalement opposée aux intérêts de la 
classe ouvrière. Mais jamais, dans les pages récentes de WH, 
nous n’avons dit que la politique « non nucléaire » de Cor-
byn reste une politique pro-impérialiste, ce qui est pourtant 
élémentaire. Au lieu de cela, WH faisait des «  critiques  » 
superficielles, et souvent formulées de façon à échapper à 
l’attention du lecteur, de la politique étrangère de Corbyn  ; 
ces critiques servaient de couverture de gauche aux princi-
pales illusions que lui et ses partisans pro-travaillistes ali-
mentaient, à savoir que l’impérialisme britannique peut agir 
comme une force pacifique dans le monde et que le pillage 
économique et les guerres sont des politiques des blairistes 
et des conservateurs qu’on pourrait changer si Corbyn était 
élu Premier Ministre.

L’impérialisme n’est pas une politique. C’est le stade 
suprême du capitalisme, défini par la domination des mono-
poles et du capital financier, par la centralité de l’exportation 
du capital, et dans lequel la division du monde entre les mono-
poles et une poignée de puissances capitalistes est achevée. Le 
capital financier britannique (la City de Londres, les banques, 
trusts et monopoles britanniques) doit constamment trouver de 
nouveaux investissements, de nouveaux marchés et de nou-
velles sources de matières premières, tout en garantissant et en 
défendant ceux qu’il a déjà. Pour cela, il entre en lutte contre 
les groupes financiers d’autres États pour rediviser le monde, 
lutte qui prend alternativement des formes « pacifiques » et 
non pacifiques. Sous l’impérialisme, le gouvernement est le 
comité exécutif du capital financier et l’État est son bras armé. 
Par conséquent, l’impérialisme britannique ne peut pas être 
administré de manière progressiste ou pacifique et ne peut 
être rien d’autre qu’une force pour la réaction, le pillage, 
l’asphyxie économique et les guerres impérialistes.

La politique « pacifique » et unilatérale de Corbyn et des 
travaillistes de gauche est ancrée dans la tradition du socia
lisme de la «  petite Angleterre  ». Sa préoccupation, c’est 
que la Grande-Bretagne capitaliste puisse jouer un rôle plus 

Photos Getty 
Le gouvernement travailliste d’après-guerre de Clement Attlee, salué aujourd’hui comme un modèle par les 
réformistes, a mené une guerre contre-révolutionnaire en Corée. La Grande-Bretagne était un partenaire junior 
dans la Guerre froide antisoviétique de l’impérialisme américain. À droite : Régiment britannique en Corée en 1951.
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indépendant à l’échelle internationale et que certaines de 
ses dépenses en ogives nucléaires aillent plutôt aux services 
sociaux. Autrement dit, c’est un programme alternatif pour 
gérer le capitalisme britannique et son budget de la défense. 
Elle fait croire aux travailleurs que les guerres peuvent être 
éliminées avec des politiques différentes et que la Grande- 
Bretagne peut jouer un rôle pacifique en participant à des 
missions de l’ONU ou en envoyant de l’« aide » aux pays 
plus pauvres. C’est une tromperie visant uniquement à don-
ner une couverture «  humanitaire  » au pillage du capital 
financier britannique. La politique étrangère des travail-
listes de gauche est simplement la poursuite à l’étranger de 
leur programme national de «  socialisme parlementaire », 
fondé sur l’illusion que l’on peut s’emparer de l’État capita-
liste et le mettre au service des travailleurs et des opprimés. 
Lénine explique dans Le socialisme et la guerre (1915) :

«  L’état d’esprit des masses en faveur de la paix exprime 
souvent le début d’une protestation, d’une révolte et d’une 
prise de conscience du caractère réactionnaire de la guerre. 
Tirer profit de cet état d’esprit est le devoir de tous les social- 
démocrates [comme les marxistes se dénommaient alors]. 
Ils participeront très activement à tout mouvement et à toute 
manifestation sur ce terrain, mais ils ne tromperont pas le 
peuple en laissant croire qu’en l’absence d’un mouvement 
révolutionnaire, il est possible de parvenir à une paix sans 
annexions, sans oppression des nations, sans pillage, sans que 
subsiste le germe de nouvelles guerres entre les gouverne-
ments actuels et les classes actuellement dirigeantes. Tromper 
ainsi le peuple ne ferait que porter de l’eau au moulin de la 
diplomatie secrète des gouvernements belligérants et de leurs 
plans contre- révolutionnaires. Quiconque désire une paix 
solide et démocratique doit être partisan de la guerre civile 
contre les gouvernements et la bourgeoisie. »

Les vœux pieux de Corbyn et des pacifistes de la 
gauche travailliste qui veulent une politique étrangère de 
non- agression servent de couverture au viol et au pillage 
économique de milliards de personnes. C’est cela la réalité 
quotidienne de l’impérialisme en temps de «  paix  ». Les 
bourgeoisies impérialistes ont besoin de l’armée de leur 
État capitaliste national pour défendre leurs intérêts à l’in-

térieur du pays et à l’étranger. Parler de paix solide et de 
désarmement sans une série de révolutions socialistes victo-
rieuses dans les centres impérialistes n’est qu’un mensonge 
pour tromper les travailleurs et les opprimés. Lorsque les 
pacifistes travaillistes préconisent le désarmement et con-
damnent le militarisme, la violence et les armes nucléaires, 
cela revient nécessairement à défendre le statu quo impé-
rialiste. Contre ce type de tromperie bourgeoise, Trotsky 
écrivait dans le Programme de transition (1938) :

« “DÉSARMEMENT”  ? Mais toute la question est de savoir 
qui désarmera et qui sera désarmé. Le seul désarmement qui 
puisse prévenir ou arrêter la guerre, c’est le désarmement de 
la bourgeoisie par les ouvriers. Mais, pour désarmer la bour-
geoisie, il faut que les ouvriers eux- mêmes soient armés. »

Le pacifisme ne s’attaque pas principalement à l’appareil 
armé de l’État capitaliste, mais aux masses ouvrières ; c’est 
la violence des opprimés contre leurs oppresseurs dont les 
pacifistes ont horreur. Ils ne prendront jamais parti pour la 
défaite de leur « propre » gouvernement impérialiste dans un 
conflit armé. Dénoncer l’usage des armes et de la violence 
auprès de ceux qui sont désarmés et victimes de la violence 
de la bourgeoisie est complètement réactionnaire du point de 
vue de la classe ouvrière. C’est grâce au pa  cifisme des tra-
vaillistes de gauche Lansbury, Bevan, Foot, Benn, Corbyn 
et Cie que la Grande- Bretagne dispose à la fois d’une armée 
parmi les plus puissantes au monde et de lois en matière de 
contrôle des armes à feu parmi les plus strictes.

Se débarrasser de Trident ou se retirer de l’OTAN sont 
des possibilités dont la bourgeoisie impérialiste britannique 
refuse même de discuter. En tant que puissance impéria-
liste en déclin, l’impérialisme britannique n’a pas eu  d’autre 
choix depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale que de 
compter sur son alliance avec les États- Unis pour mainte-
nir son statut  ; il soutient donc la plupart des interventions 
militaires américaines à l’étranger. Tout Premier Ministre 
qui appliquerait une politique mettant en danger les inves-
tissements britanniques à l’étranger, sa force de dissuasion 
nucléaire ou son alignement sur les États- Unis et l’OTAN 
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serait, en toute probabilité, renversé par des moyens parle
mentaires ou extraparlementaires. Même le timide pro-
gramme de Corbyn pour se débarrasser de Trident et 
remettre en question l’engagement de la Grande-Bretagne 
vis-à-vis de l’OTAN a suffi pour que des généraux éminents 
de l’armée britannique menacent ouvertement de le destituer. 
Il fallait effectivement défendre Corbyn contre ces menaces, 
mais WH l’a fait essentiellement en soutenant sa politique.

L’opposition travailliste de la SL/B à l’UE
Jusqu’à la pandémie, la question du Brexit avait dominé 

la vie politique britannique pendant des années. La position 
de la SL/B de voter « oui » au Brexit lors du référendum 
de 2016 était absolument correcte ; elle exprimait concrète-
ment notre opposition à l’UE et c’était la seule position de 
principe pour les révolutionnaires. Cela dit, les arguments 
utilisés par la SL/B pour soutenir le Brexit et s’opposer à 
l’UE n’étaient pas fondés sur une opposition marxiste à 
l’impérialisme et à toutes les alliances impérialistes. Au 
lieu de cela, l’opposition de la SL/B à l’UE reposait sur une 
base travailliste de « petite Angleterre », c’est-à-dire qu’elle 
se fondait sur les politiques anti-ouvrières spécifiques de 
l’UE, et sur la recherche d’une stratégie différente pour 
l’impérialisme britannique.

Il y a plus de cent ans, Lénine avait défini la base 
marxiste sur laquelle nous devons nous opposer à l’UE :

« Certes, des ententes provisoires sont possibles entre capita
listes et entre puissances. En ce sens, les États-Unis d’Europe 
sont également possibles, comme une entente des capitalistes 
européens... dans quel but  ? Dans le seul but d’étouffer en 
commun le socialisme en Europe, de protéger en commun les 
colonies accaparées contre le Japon et l’Amérique. »

– �« À propos du mot d’ordre des États-Unis d’Europe » 
(1915)

Le principe fondamental de Lénine ici est celui-là même 
que WH faisait disparaître et rejetait, à savoir : nous nous 
opposons à l’UE parce que nous sommes opposés à 
l’impérialisme. Il est bien sûr correct de dénoncer le pillage 
du prolétariat européen par l’UE, mais le principe détermi-
nant pour les communistes – la raison pour laquelle nous 
disons que nous sommes contre l’UE «  par principe  » – 
repose non pas sur les politiques particulières de l’UE, mais 
sur le fait que l’UE est une alliance des impérialistes et de 
leurs victimes, et que pour les communistes, l’opposition à 
toutes les alliances impérialistes est une question de prin-
cipe. Les coalitions de puissances impérialistes ne sont que 
des trêves entre deux guerres. Les alliances impérialistes 
« pacifiques » sont le produit des guerres et en préparent 
de nouvelles. L’affirmation élémentaire que nous nous 
opposons à l’UE parce que nous nous opposons à l’impé
rialisme britannique et à toutes ses alliances n’a jamais été 
faite dans les derniers numéros de WH.

La SL/B a souvent affirmé qu’elle s’opposait à l’UE « par 
principe », mais le « principe » en question était essentielle-
ment que les « engagements fondateurs » et la politique de 
l’UE depuis sa création étaient hostiles aux travailleurs. WH 
a expliqué que l’UE est l’« ennemie des travailleurs et des 
immigrés », qu’elle « étrangle la Grèce » et que sa «  libre 
circulation » est un mensonge (WH n° 243, automne 2018 
– en français dans Le Bolchévik n° 226, décembre 2018)  ; 
qu’elle sert à « s’attaquer aux emplois, aux salaires et aux 
conditions de vie des travailleurs dans toute l’Europe » (WH 
n° 244 – en français dans Le Bolchévik n° 227, mars 2019) ; 

qu’elle a été «  fondée sur l’engagement à privatiser les 
industries nationalisées et à réduire les dépenses publiques 
consacrées aux services sociaux » (WH n° 246). Bien que 
tout cela soit vrai, ce n’est pas une opposition révolution-
naire de principe à l’impérialisme. Cela ne nous distingue 
pas des travaillistes de gauche, qui peuvent bien s’opposer 
à l’UE sur la base de sa politique anti-ouvrière, mais qui ne 
s’opposent pas par principe aux alliances impérialistes.

La façon dont la SL/B a traité l’UE offre un frappant 
contraste avec les articles fondateurs de notre mouvement 
tels que « Le mouvement ouvrier et le Marché commun » 
(Workers Vanguard n°  15, janvier 1973) et «  La Grande-
Bretagne et le Marché commun » (WV n° 71, 20 juin 1975). 
Ces deux articles avaient été écrits pour montrer que l’op-
position léniniste à la CEE (Communauté économique 
européenne, prédécesseur de l’UE) et à toutes les puissances 
et alliances impérialistes se distingue fondamentalement de 
l’opposition réformiste à la CEE. « La Grande-Bretagne et 
le Marché commun  » commence par ce qui pourrait être 
une polémique contre les récents numéros de WH :

« Il est important que les révolutionnaires s’opposent à l’adhé-
sion britannique au Marché commun, mais il est tout aussi 
essentiel qu’ils le fassent pour les bonnes raisons. Il ne suffit 
pas de condamner l’opposition chauvine à “l’Europe”, il faut 
aller au-delà de l’argument des travaillistes de gauche fondé 
sur les désavantages économiques immédiats pour les tra-
vailleurs britanniques. Pour les communistes, l’opposition 
au Marché commun est une question de principe et non 
une question conditionnelle ou empirique. Nous sommes 
tout aussi opposés à la participation de l’Allemagne ou de la 
France qu’à l’adhésion de la Grande-Bretagne » (souligné par 
nous).

Nos articles récents condamnent l’opposition chauvine 
à l’UE et s’opposent à l’UE à cause des désavantages 

Martin Mayer/reportdigital.co.uk
Tony Benn s’opposait au prédécesseur de l’UE, le 
Marché commun, sur une base de nationalisme 
réformiste. Les travaillistes de gauche colportent 
l’illusion qu’une politique alternative pour l’impérialisme 
britannique profiterait à la classe ouvrière.
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économiques immédiats qu’elle entraîne pour les travail-
leurs britanniques. Mais ce que WH n’a pas fait c’est juste-
ment de dépasser cela et présenter une opposition de prin-
cipe à toutes les alliances impérialistes.

En voici un exemple  clair  : tout au long des années 
du Brexit, WH n’a jamais fait le lien entre l’opposition à 
l’UE et l’opposition à l’OTAN. Un axe fondamental de nos 
polémiques contre les travaillistes de gauche et la bureau-
cratie syndicale dans les années 1970 était précisément 
qu’ils refusaient de faire ce lien. Aujourd’hui comme hier, la 
campagne de la gauche travailliste contre la participation de 
la Grande-Bretagne au Marché commun accepte la néces-
sité d’alliances impérialistes conçues par les États-Unis. 
C’est pour cela qu’elle refuse de s’opposer à l’OTAN, ou 
encore qu’elle préconise des alliances impérialistes « pro-
gressistes » alternatives comme « l’Europe sociale ». Nous 
faisions remarquer dans « La Grande-Bretagne et le Marché 
commun » :

«  Une campagne véritablement révolutionnaire contre le 
Marché commun doit agressivement faire le lien entre 
s’opposer à la CEE et s’opposer à toutes les autres alliances 
impérialistes, et elle doit démasquer le réformisme impuis-
sant de la gauche travailliste : “Sortez du Marché commun ! 
Sortez de l’OTAN ! Expropriez la bourgeoisie – Pour un gou-
vernement ouvrier !” »

Au lieu de cela, les récents numéros de WH concentraient 
leur feu uniquement sur l’UE et ses politiques réaction-
naires tout en faisant disparaître la question de l’opposi-
tion à toutes les alliances impérialistes et de l’opposition à 
l’impérialisme britannique.

S’opposer à l’UE de façon non léniniste, ce n’est pas sim-
plement un problème de « formulations incorrectes ». C’est 
s’adapter au travaillisme et enterrer la ligne de classe entre 
s’opposer à l’impérialisme sur une base révolutionnaire et 

préconiser une politique alternative pour l’impérialisme 
britannique. Cette adaptation était très claire lorsque la 
SL/B a accordé un soutien « critique » à Corbyn lors de sa 
deuxième élection à la direction du Parti travailliste, juste 
après sa campagne en faveur du cartel impérialiste de l’UE. 
À l’époque, WH est allé jusqu’à prétendre que pour lutter 
contre l’impérialisme, il fallait soutenir Corbyn afin de 
vaincre les « blairistes bellicistes lors des prochaines élec-
tions à la direction » (WH n° 236).

L’adaptation au travaillisme se voit clairement aussi à la 
façon dont WH traite l’opposition de longue date à l’UE de 
la part des travaillistes de gauche. WH critiquait Corbyn 
pour avoir fait campagne pour rester dans l’UE, mais évo-
quait souvent aussi, sans la critiquer, «  son opposition de 
longue date au projet de l’UE » (WH n° 244 – en français 
dans Le Bolchévik n° 227). Pas une fois dans ses numéros 
récents, WH n’a expliqué que l’opposition des travaillistes 
de gauche à l’UE a toujours été réformiste, c’est-à-dire 
fondée sur le nationalisme et sur l’opposition au fait que 
le Marché commun limite les interventions de l’État et les 
politiques sociales. WH n’a jamais expliqué qu’au cœur de 
l’hostilité du genre « petite Angleterre » à l’UE, il y avait 
toujours l’idée, fondée sur la collaboration de classes, que 
si l’impérialisme britannique suivait une voie en dehors 
du Marché commun, les travailleurs britanniques seraient 
mieux lotis.

Un autre aspect de l’opposition de la gauche travailliste 
à l’UE que nous n’avons jamais dénoncé dans les pages de 
WH, c’est son caractère conjoncturel. Pour les députés de 
l’arrière-ban, ou lorsque les travaillistes sont dans l’oppo-
sition, cela n’a jamais coûté cher de s’opposer à l’UE. Mais 
c’est tout autre chose de le faire en tant que chef du Parti 
travailliste qui cherche à administrer l’impérialisme bri-
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tannique, c’est- à- dire lorsque cela 
implique concrètement d’être aux 
responsabilités. Corbyn a répudié 
son «  opposition de longue date  » 
à l’UE dès qu’il est devenu chef 
du Parti travailliste parce que cela 
représentait pour les blairistes une 
«  ligne rouge  » qu’il ne pouvait 
pas franchir sans provoquer une 
scission. Ce n’est rien de nouveau 
pour les chefs travaillistes : Harold 
Wilson, leader travailliste dans les 
années 1960 et 1970, a littérale-
ment changé trois fois de position 
«  pour  » et «  contre  » la CEE, 
selon qu’il était au pouvoir ou dans 
l’opposition.

Tout en capitulant devant 
 l’opposition travailliste à l’UE, WH
s’adaptait également aux pressions 
libérales pro- UE en utilisant à plu-
sieurs reprises le slogan « Pour une 
Europe ouvrière  !  » Ce slogan est 
utilisé par toutes sortes de réfor-
mistes, qu’ils soient pour ou contre 
l’UE, comme  l’Alliance for Work-
ers’ Liberty ou No2EU. Dans la 
compréhension populaire, il n’y a pas de différence entre 
être pour une « Europe sociale » et être pour une « Europe 
ouvrière  ». Cela sème l’illusion que l’on pourrait, d’une 
manière ou d’une autre, réformer l’UE pour en faire une alli-
ance plus « progressiste », ou qu’il faudrait la remplacer par 
une nouvelle alliance impérialiste « pro- travailleurs ». Cette 
conférence rejette le slogan « Pour une Europe ouvrière » car 
c’est une capitulation opportuniste à ces illusions.

Cette conférence adopte le slogan historique du 
Co min tern révolutionnaire des «  États- Unis soviétiques 
 d’Europe  », auquel il faudrait ajouter «  unis de leur plein 
gré  ». Ce slogan, qui doit être associé à une opposition 
claire à l’UE, souligne explicitement qu’une unification 
progressiste de l’Europe ne peut être fondée que sur une 
succession de révolutions socialistes victorieuses. En faisant 
explicitement référence aux soviets, ce slogan se démarque 
nettement des libéraux pro- UE ainsi que des travaillistes 
anti communistes qui pourraient s’opposer à l’UE. Ce slogan 
ne remplace pas notre appel historique «  Pour des États- 
Unis socialistes d’Europe, unis de leur plein gré ! » On peut 
utiliser l’un ou l’autre de ces slogans.

Brexit : à la recherche d’une meilleure 
politique pour l’impérialisme britannique

Le vif débat qui a fait rage pendant des années sur le 
Brexit reflétait un désaccord au sein de la bourgeoisie sur 
la meilleure voie à suivre pour l’avenir de l’impé rialisme 
britannique. Une aile des impérialistes voulait maintenir 
l’adhésion à l’UE, une autre voulait en sortir. Comme la 
SL/B n’avait pas tracé de ligne claire  contre l’impérialisme 
britannique, contre toutes ses alliances et toutes les ailes 
des impérialistes britanniques, elle a fini par prendre sim-
plement parti pour l’aile pro- Brexit de la bourgeoisie.

C’est particulièrement explicite dans l’article intitulé 
« Brexit tout de suite  !  » dans WH n° 245 (été 2019 – en 

français dans Le Bolchévik n°  229, septembre 2019), où 
WH a tiré un trait d’égalité entre l’opposition à l’accord 
des conservateurs sur le Brexit, et l’opposition au Brexit lui- 
même. La polémique de cet article contre le Socialist Party 
est tout à fait explicite :

« L’éditorial de sa revue Socialism Today déclarait en mars 
2018 que “le mouvement ouvrier doit maintenir une oppo-
sition de classe indépendante à un Brexit conservateur, qu’il 
soit ‘mou’, ‘dur’ ou ‘sans accord’”. Ceci équivaut à s’opposer 
au Brexit quand la question est réellement posée. Pour 
paraphraser la Reine blanche de Lewis Carroll, c’est le Brexit 
demain et le Brexit hier, mais jamais le Brexit aujourd’hui. »

C’est une polémique venant de droite. La position implicite 
défendue ici par WH est que les marxistes doivent, au nom 
du « Brexit tout de suite », soutenir tout accord sur le Brexit 
conclu par les conservateurs, ce qui revient à les soutenir 
politiquement.

Ce soutien à un Brexit conservateur  «  dur  » contre le 
Parti travailliste et ses auxiliaires qui voulaient rester dans 
l’UE reflétait un changement dans la société, en particulier 
dans la base électorale du Parti travailliste. En l’absence 
d’un pôle ouvrier indépendant contre l’UE, les élections 
de 2019 ont vu plus d’un million d’anciens électeurs travail-
listes (en particulier dans les régions du « red wall » dans 
les Midlands et le Nord de l’Angleterre qui votent tradition-
nellement pour le Parti travailliste) voter pour les conser-
vateurs parce qu’ils voyaient cela comme la seule façon de 
sortir de l’UE.

Le SP n’avait pas tort de dire que les travailleurs doivent 
maintenir «  une opposition de classe indépendante à un 
Brexit conservateur, “mou”, “dur” ou “sans accord”. » Mais 
ils étaient pour une « sortie de gauche » négociée par  Corbyn, 
ce qui est aussi une trahison totale du prolétariat. Tout accord 
sur le Brexit, qu’il soit « mou » ou « dur », conservateur ou 
travailliste, reflétera forcément les rapports de forces entre 
les impérialistes, fixant les termes de leur concurrence et de 

Le slogan « Pour une Europe ouvrière » est utilisé par les réformistes, 
aussi bien anti-UE (à gauche) que pro-UE (à droite), pour colporter des 
illusions dans une alliance impérialiste « favorable aux travailleurs ».
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leurs sphères d’influence et répartissant le butin de l’exploita-
tion du prolétariat en Europe et en Grande-Bretagne.

Du point de vue de la classe ouvrière, soutenir un accord 
sur le Brexit quel qu’il soit est totalement réactionnaire et 
pro-impérialiste. Il est tout aussi réactionnaire de poser des 
conditions à la sortie immédiate de la Grande-Bretagne 
de l’UE car cela revient à rejeter l’opposition incondition-
nelle à toute alliance impérialiste. Contre le programme 
anti-ouvrier des conservateurs, contre la trahison des tra-
vaillistes et contre les pseudo-socialistes qui mettent en 
avant une politique alternative dans le cadre de leur sou
tien à l’impérialisme britannique, il est évident que la tâche 
des révolutionnaires était d’opposer un programme de lutte 
ouvrière pour forcer la Grande-Bretagne à sortir de l’UE 
immédiatement et utiliser la crise gouvernementale sur le 
Brexit pour faire avancer la révolution prolétarienne.

La capitulation de la SL/B face au Brexit conservateur 
montre également à quoi mène l’abandon d’une perspective 
prolétarienne contre l’impérialisme. L’article « Brexit tout 
de suite  ! » fait remarquer  : « La crise prolongée du gou-
vernement conservateur a créé une situation favorable à des 
luttes de la classe ouvrière, qui pourraient aussi pousser 
la Grande-Bretagne hors de l’UE  » (souligné par nous). 
La mobilisation des travailleurs en lutte contre la bour-
geoisie britannique et toutes ses alliances impérialistes est 
présentée dans WH comme une hypothèse abstraite. Mais 
c’était justement cela la tâche urgente des révolutionnaires !

Nous aurions dû nous battre pour annuler la dette des pays 
opprimés, pour renverser les privatisations, pour supprimer 

toutes les lois antisyndicales, pour des bonnes retraites, suf-
fisantes et à un âge décent, afin de contrer la destruction des 
régimes de retraite à travers l’Europe, etc. Sur toutes ces 
questions, la bourgeoisie britannique a travaillé de concert 
avec l’UE. Une telle perspective, liée aux revendications d’un 
gouvernement ouvrier et des États-Unis soviétiques d’Europe, 
unis de leur plein gré, aurait lié les besoins économiques 
immédiats des travailleurs – en Grande-Bretagne et dans 
toute l’Europe – à la nécessité urgente de lutter contre 
l’impérialisme. Même si la Grande-Bretagne est maintenant 
officiellement hors de l’UE, cette perspective révolutionnaire 
est toujours absolument nécessaire.

V. Un réformisme très britannique
Le socialisme parlementaire

Un aspect central de la capitulation de la SL/B vis-à-vis 
de Corbyn a été la conciliation de son programme réfor
miste de socialisme parlementaire. Notre principale cri-
tique à son égard était que «  les revendications avancées 
par Corbyn pendant sa campagne sont dignes de sou-
tien, mais elles ne sont pas réalisables au moyen du par-
lementarisme travailliste à l’ancienne  » (WH n°  232 – en 
français dans Le Bolchévik n° 213, septembre 2015). Cela 
présente la différence entre réforme et révolution comme 
une simple différence sur les moyens d’atteindre le même 
objectif. Workers Hammer n’a jamais dit clairement que le 
programme de Corbyn n’était pas seulement malavisé ou 
erroné, mais que c’était un programme procapitaliste qui 
sert à tromper la classe ouvrière et à maintenir la bourgeoi-
sie au pouvoir. Comme l’expliquait Rosa Luxemburg :

« Quiconque se prononce en faveur de la réforme légale, au 
lieu et à l’encontre de la conquête du pouvoir politique et de 
la révolution sociale, ne choisit pas en réalité une voie plus 
paisible, plus sûre et plus lente conduisant au même but  ; 
il a en vue un but différent  : au lieu de l’instauration d’une 
société nouvelle, il se contente de modifications superficielles 
apportées à l’ancienne société. »

 – Réforme sociale ou révolution ? (1898-1899)

La principale illusion dans Corbyn était que s’il était 
élu Premier Ministre, il mettrait en œuvre des réformes 
majeures dans l’intérêt de la classe ouvrière. La gauche 
pseudo-marxiste soutenait que même si l’élection de Corbyn 
ne mènerait probablement pas immédiatement au socia
lisme, il pourrait tout de même, sous la pression, trans-
former le Parti travailliste en un «  véritable parti socia
liste  » et introduire des «  politiques socialistes  ». Contre 
cela, la tâche des révolutionnaires était de montrer que 
quelle que soit la pression exercée, le programme pro
capitaliste de Corbyn l’amènerait nécessairement à faire 
le jeu des capitalistes et à trahir les intérêts de la classe 
ouvrière. WH n’a jamais fait cet argument élémentaire. 
L’objectif de la tactique de soutien critique est précisément 
de montrer la validité du programme bolchévique en met-
tant en garde à tout moment «  contre les trahisons inévi
tables et en leur opposant notre programme pour le pouvoir 
ouvrier » (« Les révolutionnaires et le Parti travailliste »). 
Mais, tout en parlant des crimes de «  tous les gouverne-
ments travaillistes précédents  », WH a toujours gardé la 
porte ouverte à l’illusion que sous Corbyn il pourrait en être 
autrement.

Oliver Cromwell, qui dirigea la Révolution 
anglaise bourgeoise, ne croyait pas, lui, au 
gradualisme.

Elliott Brown
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L’État capitaliste est constitué de corps spéciaux 
d’hommes armés dont la raison d’être est de défendre par 
la violence la domination de la bourgeoisie sur le proléta
riat. L’État capitaliste britannique – ses flics, son armée, 
ses prisons et ses tribunaux – ne peut être utilisé que pour 
défendre les intérêts du capital financier britannique  : 
accroître ses profits, défendre ses frontières, protéger 
ses intérêts à l’étranger, réprimer les grèves et dresser les 
opprimés les uns contre les autres. L’argument léniniste 
qu’il faut opposer à Corbyn et ses fans de gauche est que 
la plate-forme électorale d’un parti ouvrier peut être aussi 
«  radicale » que l’on veut, lorsqu’il est élu pour gouverner 
l’État capitaliste ce n’est pas un gouvernement ouvrier. C’est 
un parti ouvrier administrant la dictature de la bourgeoisie ; 
il attaquera nécessairement la classe ouvrière et défendra 
la bourgeoisie. WH a capitulé devant la conception que le 
Parti travailliste serait un moindre mal en n’avançant jamais 
cet argument élémentaire ; il critiquait au contraire le Parti 
travailliste parce que celui-ci ne donnait pas assez de 
réformes et qu’il « freinait » la lutte pour de telles réformes. 
Ainsi, lorsque WH affirme que diriger l’État capitaliste 
dans l’intérêt de la classe ouvrière est « impossible » et que 
c’est une «  stratégie perdante  », il ne s’agissait que d’une 
façade pour promouvoir l’illusion que l’on pourrait faire 
pression sur le Parti travailliste gouvernant l’État capitaliste 
pour qu’il défende les intérêts de la classe ouvrière.

WH a beau citer Marx, qui expliquait que «  la classe 
ouvrière ne peut pas se contenter de prendre telle quelle 
la machine de l’État et de la faire fonctionner pour son 
propre compte  » (La guerre civile en France, 1871), cela 
n’a aucune signification puisque tout le cadre de la propa-
gande de la SL/B consistait à promouvoir les illusions dans 
Corbyn comme moindre mal. Pour les marxistes, la seule 
raison pour laquelle il serait préférable que l’État capitaliste 
soit dirigé par un gouvernement travailliste de gauche, c’est 
que ce serait l’occasion de démontrer la faillite du réfor
misme parlementaire.

La principale illusion de la gauche réformiste britan-
nique, c’est que l’on peut instaurer le socialisme pacifique-
ment par le biais du Parlement. Au début de la direction 
Corbyn, WH avait réagi à ces illusions en critiquant de 
façon purement libérale la démocratie bourgeoise :

« L’idée que le socialisme peut être réalisé par le Parlement 
repose sur l’illusion que les exploiteurs et les exploités, les 
riches et les pauvres, les oppresseurs et les opprimés, ont 
tous un droit de vote égal sur la façon dont la société est 
gérée. Mais ce ne sont pas les travailleurs et les minorités qui 
dominent les médias, l’économie, ou d’ailleurs les flics, les 
tribunaux et l’armée. »

 – �« Raz-de-marée pour Corbyn, contrecoup blairiste », 
WH n° 232

Plus récemment, la propagande de la SL/B a camouflé ce 
libéralisme en déclarant qu’il faut « briser le pouvoir de la 
bourgeoisie » et « balayer l’appareil répressif de l’État capi-
taliste et établir un État ouvrier » (WH n° 246). Cependant, 
à aucun moment WH n’a fait l’argument marxiste le plus 
élémentaire que la bourgeoisie ne se laissera pas chas­
ser pacifiquement du pouvoir par des élections. Comme 
l’expliquait Trotsky, « la majorité ouvrière au parlement peut 
être détruite si la force armée est entre les mains de la bour-
geoisie. Celui qui ne comprend pas cela n’est pas un socia
liste mais un crétin » (lettre du 25 décembre 1925 – traduit 
par nos soins). Contre le programme réformiste pour une 
majorité travailliste au Parlement, les communistes se battent 
pour un gouvernement ouvrier basé sur des soviets, c’est-à-
dire le prolétariat armé organisé comme classe dominante.

Il y a une constante dans toute la propagande récente de 
la SL/B, de ses expressions les plus libérales à ses expres-
sions les plus centristes : on ne dit jamais que la bourgeoi-
sie utilisera la violence pour défendre son pouvoir, et que 
la classe ouvrière doit utiliser la force pour se défendre et 
établir son propre pouvoir. Dans La révolution proléta­
rienne et le renégat Kautsky (1918), Lénine expliquait :

«  Si l’on raisonne en marxiste, on est obligé de dire  : les 
exploiteurs transforment inévitablement l’État (or, il s’agit de 
la démocratie, c’est-à-dire d’une des formes de l’État) en un 

Des soldats 
de l’Armée 
rouge célèbrent 
le premier 
anniversaire de 
la révolution 
d’Octobre 
1917 avec une 
bannière disant 
« communisme ». 
Ce sont les 
ouvriers et les 
paysans en armes, 
et non un vote 
au parlement, 
qui ont écrasé la 
résistance de la 
bourgeoisie.
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instrument de domination de leur classe, celle des exploiteurs, 
sur les exploités. C’est pourquoi l’État démocratique lui aussi, 
tant qu’il y aura des exploiteurs exerçant leur domination sur 
la majorité, les exploités, sera inévitablement une démocratie 
pour les exploiteurs. L’État des exploités doit être foncière-
ment distinct d’un tel État ; il doit être une démocratie pour 
les exploités et réprimer les exploiteurs  ; or, la répression 
d’une classe signifie l’inégalité de cette classe, son exclusion 
de la “démocratie”. »

WH a expliqué à maintes reprises que le système parle
mentaire est une façade démocratique pour la dictature 
de la classe capitaliste, et qu’il fallait un État ouvrier basé 
sur la démocratie soviétique. Cependant, un seul article 
– qui ne parle pas de Corbyn («  L’enfer des prisons bri-
tanniques  », WH n°  244) – explique la raison fondamen-
tale pour laquelle la révolution nécessite d’établir un État 
ouvrier  : pour réprimer la résistance de la bourgeoisie. 
Si l’on omet les points programmatiques fondamentaux que 
la bourgeoisie ne se laissera pas chasser pacifiquement du 
pouvoir par des élections et que le but d’un État ouvrier est 
de briser la résistance de la bourgeoisie, cela revient à capi
tuler devant les illusions que le socialisme peut être réalisé 
pacifiquement par le Parlement, au lieu de les démasquer.

Le réformisme syndical
La capitulation de la SL/B devant le socialisme parle

mentaire et devant la politique du «  moindre mal  » du 
travaillisme de gauche allait forcément de pair avec une 
capitulation devant le programme réformiste britannique 
classique de pression sur le Parti travailliste par le biais de 
la combativité syndicale. WH critiquait la direction actuelle 
des syndicats parce qu’elle avait «  passé des décennies à 
isoler et à contenir les grèves tout 
en détournant la colère des travail-
leurs vers les illusions dans l’UE 
et vers la stratégie perdante d’élire 
un gouvernement travailliste » (WH 
n°  246), parce qu’elle avait limité 
les luttes «  à des manifestations et 
des grèves locales de courte durée » 
(WH n°  242, été 2018) et parce 
qu’elle avait encouragé les illu-
sions dans la « paix sociale avec les 
patrons » (WH n° 238). Cependant, 
au lieu d’opposer sur chacune de ces 
questions un programme basé sur 
les principes marxistes sur l’État, 
l’impérialisme et l’indépendance de 
classe, WH s’est contenté de prôner 
un syndicalisme plus combatif.

Autrement dit, WH a abandonné la 
construction d’une opposition révo­
lutionnaire dans les syndicats, tâche 
pourtant indispensable pour scission-
ner le Parti travailliste. Comme le 
disait l’article « Les révolutionnaires 
et le Parti travailliste », « étant donné 
que le Parti travailliste a sa base 
organique dans les syndicats, on ne 
pourra pas en fin de compte le scis-
sionner sans une lutte politique victo-
rieuse contre la bureaucratie syndi-
cale procapitaliste. »

La désindustrialisation, les attaques capitalistes et les 
décennies de coups de poignard dans le dos de la part 
des directions syndicales ont affaibli et démoralisé la 
classe ouvrière britannique. Dans ce contexte, la SL/B a 
réduit sa perspective envers les syndicats simplement à la 
lutte pour davantage de combativité syndicale. Dans Que 
faire ? (1902), Lénine avait souligné qu’il n’y a pas besoin 
d’être communiste pour appeler à des luttes économiques 
plus combatives – pour donner «  à la lutte économique 
elle-même un caractère politique  ». La question cruciale, 
c’est de lier la lutte pour les besoins économiques les plus 
immédiats de la classe ouvrière à la nécessité de renverser 
le pouvoir de la classe capitaliste. Il expliquait :

« La social-démocratie dirige la lutte de la classe ouvrière, 
non seulement pour obtenir des conditions avantageuses dans 
la vente de la force de travail, mais aussi pour l’abolition de 
l’ordre social qui oblige les non-possédants à se vendre aux 
riches. La social-démocratie représente la classe ouvrière 
dans ses rapports non seulement avec un groupe donné d’em-
ployeurs, mais aussi avec toutes les classes de la société con-
temporaine, avec l’État comme force politique organisée. Il 
s’ensuit donc que les social-démocrates ne peuvent se limiter 
à la lutte économique, mais aussi qu’ils ne peuvent admettre 
que l’organisation des divulgations économiques constitue le 
plus clair de leur activité. Nous devons entreprendre active-
ment l’éducation politique de la classe ouvrière, travailler à 
développer sa conscience politique. »

L’époque réactionnaire postsoviétique et le faible niveau 
de lutte de classe en Grande-Bretagne ne changent pas 
les tâches fondamentales des communistes à l’égard des 
syndicats.

Seules des directions syndicales basées sur un pro-
gramme révolutionnaire sont capables de transcender les 

John Sturrock/reportdigital.co.uk
La grève héroïque des mineurs britanniques en 1984-1985 a montré 
les limites du syndicalisme combatif et la nécessité d’une direction 
révolutionnaire des syndicats.
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intérêts sectoriels étroits d’une industrie, d’un syndicat ou 
d’un pays particulier et de mener des combats qui feront 
avancer les intérêts de la classe ouvrière dans son ensemble. 
Pour cela, il faut démasquer le programme de colla boration 
de classes de la direction actuelle des syndicats et la version 
plus combative de ce même programme mise en avant par 
la gauche réformiste. Un programme limité à des revendi-
cations syndicales, aussi « combatif » soit- il, est fondé sur 
le maintien de la classe capitaliste au pouvoir. Il est donc 
forcément réformiste, puisqu’il cherche uniquement à négo-
cier de « meilleures conditions pour la vente de la force de 
travail ». En outre, comme l’expliquait Trotsky à propos des 
syndicats à l’époque de la décadence impérialiste :

«  Ils ne peuvent pas être plus longtemps réformistes, parce 
que les conditions objectives ne permettent plus de réformes 
sérieuses et durables. Les syndicats de notre époque peuvent 
ou bien servir comme instruments secondaires du capitalisme 
impérialiste pour subordonner et discipliner les travailleurs 
et empêcher la révolution, ou bien au contraire devenir les 
instruments du mouvement révolutionnaire du prolétariat. »

 –  « Les syndicats à l’époque de la décadence 
impérialiste » (1940)

S’opposer à la bureaucratie syndicale uniquement sur la 
base de son manque de combativité efface la ligne fonda-
mentale entre politique révolutionnaire et politique réfor-
miste. Cela conduit donc inévitablement à un bloc politique 
avec une aile ou une autre de la bureaucratie syndicale. Une 
opposition de ce genre s’effondre sur- le- champ lorsque les 
chefs syndicaux mènent des actions combatives – ce qu’ils 
sont parfois obligés de faire, comme on l’a vu avec la grève 
des mineurs britanniques de 1984- 1985. On peut faire pres-
sion sur la bureaucratie syndicale pour qu’elle lutte, mais 
quelle que soit la pression qu’on exerce cela ne changera 
pas son programme procapitaliste ni le rôle réactionnaire 
qu’elle joue en tant qu’agent de la bourgeoisie dans la classe 
ouvrière. Contrairement au programme réformiste de faire 
pression sur la direction existante des syndicats, les trots-
kystes luttent pour la remplacer par une direction révolu-

tionnaire. Pour ce faire, notre perspective est de cons truire 
des fractions basées sur l’intégralité du programme de 
transition, y compris l’appel à un gouvernement ouvrier.

Programme minimum/maximum : 
la SL/B a coupé les ponts

Les révolutionnaires doivent montrer concrètement que 
le seul moyen de satisfaire les besoins des travailleurs, c’est 
de renverser la bourgeoisie et de démasquer les tromperies 
des réformistes qui prétendent le contraire. La SL/B n’a fait 
ni l’un ni l’autre et a parfois explicitement encouragé l’idée 
que le capitalisme en décomposition peut fournir des soins 
de santé décents et satisfaire les besoins des travailleurs si 
on fait suffisamment pression. L’article « Le capitalisme est 
un danger pour votre santé » (WH n° 242) est un exemple 
particulièrement explicite du réformisme de la SL/B :

«  Des services de santé de qualité, gratuits pour l’usager  ; 
des soins de première qualité pour les enfants et les per-
sonnes âgées fournis par le gouvernement  ; des écoles, des 
programmes de formation professionnelle et des logements 
excellents – satisfaire les besoins fondamentaux de la popu-
lation nécessite des investissements massifs. La bourgeoisie 
a empoché d’énormes richesses grâce à son exploitation des 
travailleurs. Mais elle ne lâchera jamais rien sans qu’on ne 
se batte. C’est en menant une lutte de classe acharnée, pas 
en implorant [le Parlement à] Westminster, que l’on pourrait 
convaincre la bourgeoisie de financer le NHS. »

Les travailleurs peuvent certes obtenir des gains partiels et 
réversibles sous le capitalisme. Mais pour «  satisfaire les 
besoins fondamentaux de la population », la question n’est 
pas de faire pression sur la classe capitaliste britannique 
en déclin pour qu’elle consacre plus d’argent au système de 
santé ; il faut une révolution prolétarienne.

Une lutte de classe acharnée pourrait effectivement con-
vaincre la bourgeoisie d’investir davantage dans les ser-
vices publics. Comme toute classe au pouvoir confrontée 
à une flambée de lutte ouvrière, elle peut faire des conces-
sions sous la pression lorsqu’elle considère cela comme un 
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«  moindre mal  » face à une révolution sociale. Dans Les 
leçons d’Oc tobre (1924), Trotsky expliquait quelle attitude 
doivent avoir les révolutionnaires concernant la pression sur 
la bourgeoisie :

 «  Est- ce qu’un parti révolutionnaire renonce à exercer une 
“pression” sur la bourgeoisie et son gouvernement ? Non, cela 
va de soi. Faire pression sur le gouvernement bourgeois est un 
moyen d’obtenir des réformes. Un parti marxiste révolution-
naire ne renonce pas aux réformes. Mais la voie des réformes 
convient aux questions secondaires, pas à celles qui sont essen-
tielles. On ne  peut obtenir le pouvoir au moyen de réformes. 
On ne peut, par des “pressions”, forcer la bourgeoisie à changer 
sa politique dans une question dont dépend son sort. »

Le problème de la propagande récente de la SL/B, tout 
comme de celle de la gauche réformiste britannique, c’est 
qu’elle préconisait uniquement et exclusivement de faire 
pression sur la bourgeoisie pour obtenir de telles conces-
sions. C’est rejeter le Programme de transition et accepter 
le programme minimum de la IIe Internationale.

Lorsque WH mentionne le socialisme (le programme 
maximum), c’est soit pour le présenter comme une perspec-
tive abstraite et lointaine, soit pour capituler ouvertement 
devant le programme du « socialisme parlementaire » de la 
gauche britannique. Par exemple, dans « Le capitalisme est 
un danger pour votre santé » :

«  Les géants pharmaceutiques se font des milliards en uti-
lisant leurs brevets monopolistiques pour exiger des prix 
exorbitants. Ce chantage soulève immédiatement la question 
d’exproprier l’industrie pharmaceutique, ce qui représenterait 
un pas vers le renversement de l’ensemble du système capita-
liste basé sur l’accumulation de profits » (souligné par nous).

Présenter ainsi l’expropriation de la bourgeoisie comme 
un processus graduel reflète le programme du réformisme 
britannique  : le socialisme en nationalisant peu à peu les 
secteurs stratégiques de l’économie au Parlement de Sa 
Majesté. Les révolutionnaires ne sont pas contre appeler à 
l’expropriation d’industries spécifiques. Cependant, quand 
nous le faisons, comme l’expliquait Trotsky dans le Pro­
gramme de transition, 1) nous rejetons l’indemnisation  ; 
2) nous le faisons tout en dénonçant les réformistes et les 
travaillistes qui prétendent être pour la nationalisation de 

l’économie, mais qui défendent en réalité l’ordre capitaliste ; 
3) nous ne comptons pas sur l’obtention d’une majorité dans 
le moulin à paroles bourgeois de Westminster, mais sur la 
mobilisation révolutionnaire du prolétariat ; 4) nous relions 
la question des expropriations à celle de la prise du pouvoir 
par les travailleurs.

Contre le programme minimum qui limitait les objectifs 
et les activités de la classe ouvrière à l’obtention de réformes, 
la IIIe Internationale (Comintern) a rompu réso lument dès 
sa fondation avec la division entre programme minimum et 
maximum. Elle a établi que la tâche de l’avant- garde commu-
niste est de lutter pour le renversement de la classe capitaliste 
grâce à la mobilisation du prolétariat pour ses intérêts les 
plus élémentaires. Les revendications transitoires doivent être 
utilisées comme outils pour mobiliser la classe ouvrière dans 
la lutte révolutionnaire, pour dénoncer la faillite de la social- 
démocratie et motiver la nécessité d’une révolution ouvrière. 
Le Programme de transition de la IVe Internationale 
représentait cette continuité contre le Comintern stalinisé.

Substituer le programme minimum/maximum au pro-
gramme de transition, comme l’a fait la SL/B, c’est 
l’essence même du réformisme. Dans la période de la déca-
dence impérialiste, où il ne peut être question de réformes 
sociales systématiques ni de l’élévation du niveau de vie des 
masses, avancer un programme pour satisfaire les besoins 
immédiats des masses en le séparant du combat pour la 
dictature du prolétariat est non seulement impossible, mais 
réactionnaire. La SL/B a été fondée en défense du Pro­
gramme de transition contre sa déformation opportuniste 
par la WSL et les autres pseudo- trotskystes en Grande- 
Bretagne. Il est essentiel de défendre et de se réapproprier 
cette continuité programmatique. ■

icl-fi.org/greek/2022-programma-nikis/
Abonnez-vous à O Bolsevikos – 2 € pour 4 numéros
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révolutionnaire contre la perversion stalinienne de 
la IIIe Internationale.
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capitaliste. Partout dans le monde, la classe ouvrière a subi 
baisses massives de salaires, augmentations des cadences, 
licenciements en masse, etc. Face à l’offensive des bourgeoi-
sies contre le niveau de vie des travailleurs, la direction de 
la classe ouvrière dans tous les pays a complètement trahi 
le prolétariat en se joignant sans retenue à l’unité nationale. 
Alors que la classe ouvrière devait de façon urgente mener 
des luttes défensives pour protéger sa santé et sa sécurité 
contre le virus, s’attaquer aux racines sociales de la crise et 
résister à l’offensive des patrons, les dirigeants des syndicats 
et des partis ouvriers se sont engagés à aider la classe capi-
taliste à imposer ses mesures dévastatrices, désarmant ainsi 
le prolétariat.

Partout dans le monde, les libéraux déguisés en « socia
listes » ont passé les années 2020 et 2021 à réclamer (dans 
des réunions sur Zoom) des confinements plus longs et plus 
stricts, à exiger que l’État capitaliste contrôle et réprime 
encore davantage les mouvements et les activités du proléta
riat au nom de «  sauver des vies  ». Notre organisation a 
elle-même succombé à ces pressions dans la première année 
de la pandémie. C’est seulement en avril 2021, après une 
dure bataille interne, que nous avons pu changer de cap et 
publier notre déclaration internationale « À bas les confine-
ments ! » (voir page 5). C’est la seule position marxiste dans 
le monde qui s’oppose aux confinements sur la base d’un 
programme de lutte de classe révolutionnaire.

Durant ces deux dernières années, dans beaucoup de 
pays, des manifestations contre les mesures de confine-
ment et les menaces de licenciements massifs au nom de la 
vaccination obligatoire se sont heurtées à l’opposition et à 
l’hostilité des dirigeants libéraux réformistes du prolétariat 
et de la gauche « socialiste », qui ont souvent appelé l’État 
à les réprimer. Le mouvement des camionneurs au Canada 
a été parmi les plus controversés  ; il a été condamné par 
la presse bourgeoise internationale et par de nombreux 
groupes «  socialistes  » qui l’ont présenté comme fasciste 
et réactionnaire simplement parce qu’il s’opposait au gou-
vernement et aux licenciements massifs. Notre article « Le 
mouvement ouvrier doit défendre les camionneurs ! » (voir 
page 7) a pris au contraire la défense de ces manifestations, 
tout en opposant à leur politique la nécessité d’une opposi-
tion communiste au gouvernement capitaliste.

*      *      *

La Chine est sur le devant de la scène mondiale, à la fois 
en tant qu’épicentre de la pandémie de Covid-19 et princi-
pale cible de l’impérialisme américain, qui est déterminé à 
préserver son hégémonie sur la région Asie-Pacifique avec 
l’aide de l’impérialisme japonais et de ses autres alliés. Les 
deux dernières années ont été marquées par une escalade de 
menaces bellicistes venant des États-Unis et de leurs alliés 
contre la République populaire de Chine. L’objectif final 
des impérialistes est de renverser les acquis de la Révolu-
tion de 1949, comme ils ont réussi à le faire il y a trente ans 
en URSS. En Chine même, la réaction de la bureaucratie 
dirigeante du Parti communiste chinois (PCC) à la crise de 
la Covid-19 a été d’imposer les confinements les plus dras-
tiques et les plus brutaux au monde ; ces confinements sont 

désastreux pour les ouvriers et les paysans et ils menacent 
la survie même de la République populaire.

Au niveau international, deux programmes erronés 
dominent dans la gauche sur la question de la Chine. D’un 
côté, notamment dans le monde occidental, la majorité des 
groupes pseudo-socialistes considèrent que la Chine est 
capitaliste et même impérialiste ; c’est une position contre-
révolutionnaire qui rejette la nécessité de défendre les acquis 
de la Révolution de 1949 et qui capitule devant les grandes 
puissances impérialistes. D’un autre côté, beaucoup de soi-
disant communistes (et même de « trotskystes ») encensent 
la bureaucratie stalinienne et colportent l’idée fausse que 
s’opposer au PCC équivaut à s’opposer à la Chine. Avec la 
pandémie de Covid, ces deux tendances opposées se sont 
trouvées d’accord pour saluer les confinements brutaux du 
PCC comme un « modèle » à suivre dans le reste du monde. 
Notre organisation a suivi le mouvement en se joignant à ce 
consensus opportuniste.

À l’opposé de toutes ces impasses politiques, et pour cor-
riger notre trajectoire erronée, notre article « La pandémie 
en Chine − Trotskysme contre stalinisme » (voir en dernière 
page) réaffirme que le seul programme qui puisse ouvrir la 
voie au socialisme international, c’est le trotskysme. Cet arti-
cle s’oppose à la politique désastreuse de « zéro Covid » du 
PCC, en associant la défense militaire inconditionnelle de la 
Chine à la lutte pour chasser la bureaucratie stalinienne par 
une révolution politique, pour remplacer son régime par une 
direction internationaliste authentiquement révolutionnaire.

*      *      *

Début 2022, alors que la pandémie semblait refluer, les 
troupes russes ont franchi la frontière de l’Ukraine pour 
envahir ce pays. L’éclatement de la guerre en Europe a 
ravivé la menace d’une confrontation à l’échelle mondiale 
entre les puissances impérialistes et la Russie. Les provo-
cations de l’OTAN depuis des années, y compris le change-
ment de régime à Kiev orchestré en 2014 par les États-Unis, 
ont provoqué cette guerre qui constitue le premier défi 
significatif à l’ordre mondial dominé par les États-Unis 
depuis la chute de l’URSS.

Les bourgeoisies impérialistes, furieuses de cette remise 
en cause de leur droit exclusif à piller l’Ukraine, tentent 
une fois de plus de promouvoir l’unité nationale pour ral-
lier leurs populations derrière l’OTAN et derrière l’Ukraine. 
Les dirigeants des syndicats et des partis ouvriers, ainsi 
que la plupart des pseudo-marxistes, leur ont emboîté le 
pas en prenant la défense de l’Ukraine contre la « guerre de 
Poutine » et en se prononçant pour la défaite et le retrait de 
l’armée russe. Cela revient à appeler à la victoire du gouver-
nement Zelensky et à soutenir ouvertement les objectifs des 
impérialistes dans la région. D’autres dans la gauche, notam-
ment dans les pays qui subissent le joug impérialiste, ont pro
clamé leur soutien à la Russie, prétendant à tort que celle-ci 
mène une guerre défensive légitime contre les impérialistes.

Notre déclaration sur la guerre en Ukraine, «  Travail-
leurs ukrainiens, russes  : Retournez les fusils contre vos 
dirigeants ! » (voir page 3) est une application directe du pro-
gramme de Lénine pendant la Première Guerre mondiale. 
Malgré l’aide que l’Ukraine reçoit de la part des impérialistes, 
c’est une guerre entre deux pays non impérialistes. L’Ukraine 
ne mène pas une juste lutte de libération nationale, elle se 
bat au contraire pour assujettir le pays aux impérialistes des 

Éditorial...
(Suite de la page 2)
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États-Unis, de l’UE et de l’OTAN. La Russie ne mène pas une 
guerre légitime de défense nationale contre l’impérialisme, 
elle se bat pour ramener l’Ukraine dans sa sphère d’influence. 
Dans la lutte pour déterminer quelle bande de brigands 
dominera l’Ukraine, les marxistes doivent se battre pour le 
défaitisme révolutionnaire, c’est-à-dire pour transformer cette 
guerre réactionnaire entre nations en guerre civile révolution-
naire contre les capitalistes ukrainiens et russes.

Comme l’a montré Lénine il y a plus d’un siècle, cela 
veut dire, notamment dans les pays impérialistes, mener 
une lutte implacable contre la direction du mouvement 
ouvrier qui subordonne la classe ouvrière aux objectifs et 
aux intérêts de ses exploiteurs. En Allemagne, où les divi-
sions dans la gauche sur la question de la guerre sont par-
ticulièrement aiguës, nos camarades sont en première ligne 
de la lutte contre les imposteurs sociaux-chauvins et paci-
fistes dans la gauche. Leur article « Chassez de la gauche 
les partisans de l’UE/OTAN ! », ainsi que leur proposition 
de motion pour le congrès du parti Die Linke (voir pages 11 
et 13), sont une application concrète et vivante du combat 
de Lénine pour scissionner le mouvement ouvrier entre 
d’un côté les révolutionnaires authentiques et de l’autre, les 
réformistes, sociaux-chauvins et pacifistes.

Ce qui était crucial dans le combat de Lénine pendant 
la Première Guerre mondiale, c’est qu’il était dirigé contre 
les centristes, c’est-à-dire ceux qui sont révolutionnaires en 
paroles mais sociaux-chauvins en action. Dans cet esprit, ce 
numéro inclut une polémique substantielle contre le Groupe 
internationaliste (GI), « Centrisme et guerre en Ukraine » 
(voir page 17). Le GI est numériquement insignifiant, 
mais son programme et ses actions donnent l’apparence 
du marxisme orthodoxe tout en capitulant en fait devant 
le social-chauvinisme et en lui servant de couverture. Tout 
comme avec Karl Kautsky pendant la Première Guerre 
mondiale, ce genre de centrisme est le principal obstacle au 
regroupement d’un noyau de révolutionnaires authentiques.

Depuis que notre polémique a été publiée dans l’édition en 
anglais de Spartacist, le GI a résolu les contradictions de sa 
position en optant pour la ligne ouvertement réactionnaire de 

soutenir la Russie capitaliste dans la guerre, comme nous l’ex-
pliquons dans une introduction à cette polémique en page 17.

*      *      *

Ceux qui s’intéressent à notre organisation  savent très 
bien que nous menons ces dernières années des discussions 
internes intenses, conduisant à des réalignements politiques 
qualitatifs. Un des textes les plus politiquement substantiels 
de ce numéro de Spartacist est le document adopté lors de 
la Conférence nationale de la Spartacist League/Britain en 
décembre 2021. « En défense du programme révolutionnaire 
(II) » (voir page 36) réaffirme avec force le marxisme révo-
lutionnaire contre la trajectoire qu’avait empruntée notre 
section britannique pendant les années où Jeremy Corbyn 
était le chef du Parti travailliste.

Ce document contient des éléments du léninisme indispen
sables à quiconque veut être un révolutionnaire en Grande-
Bretagne, ou d’ailleurs dans tout autre pays. Dans le contexte 
de la popularité croissante du militantisme syndical aux 
États-Unis, en Grande-Bretagne et ailleurs, il vaut la peine de 
souligner l’insistance mise dans ce document sur la nécessité 
d’une direction révolutionnaire dans les syndicats, par oppo-
sition au programme réformiste consistant à simplement faire 
pression pour que les syndicats soient plus combatifs (voir la 
section « Un réformisme très britannique », page 52). Contre 
le réformisme du Parti travailliste britannique et de la gauche 
« socialiste » qui gravite autour de lui, « En défense du pro-
gramme révolutionnaire  (II)  » applique aux réalités d’au-
jourd’hui les leçons clés du bolchévisme, du Comintern des 
premières années et du trotskysme sur les questions de l’État, 
de l’impérialisme et du parti révolutionnaire.

*      *      *

Ce numéro est une contribution à renouer avec les bases 
programmatiques sur lesquelles Jim Robertson (1928-2019) 
avait fondé et dirigé pendant des décennies notre tendance 
internationale. Nous consacrons un article à commémorer 
sa vie et ses contributions à défendre le marxisme contre les 
déformations révisionnistes, dans la lutte pour reforger la 
IVe Internationale (voir page 9).

Qu’il s’agisse de la pandémie de Covid-19, de la guerre en 
Ukraine, de l’inflation, de la Chine, ou de toute autre question 
brûlante à laquelle le prolétariat est aujourd’hui confronté, un 
élément incontournable les relie toutes  : la question de la 
direction révolutionnaire. Il y a une contradiction profonde 
entre les besoins urgents de la classe ouvrière internationale 
et l’état de sa direction. Confrontés depuis des décennies à 
des attaques contre leur niveau de vie, les travailleurs font 
partout face aujourd’hui à une inflation massive, à la menace 
de guerre et à la crise économique. Mais la direction de la 
classe ouvrière dans tous les pays est constituée de crapules 
traîtres et antirévolutionnaires de la pire espèce. Et l’objectif 
ultime des pseudo-socialistes est de prodiguer des conseils à 
la direction existante de la classe ouvrière et de faire pression 
sur elle, ou de simplement resservir les vieux programmes 
que l’histoire a définitivement condamnés.

Nous dans la LCI avons pour objectif de résoudre cette 
contradiction en luttant résolument pour la direction du pro-
létariat international sur la base d’un programme clair pour 
instaurer l’ordre socialiste mondial. Nous espérons que ce 
numéro de Spartacist constituera un pas vers la clarification 
politique nécessaire pour avancer dans cette direction. nCommande : voir page 71 
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sanitaires. Les travailleurs doivent lutter pour le contrôle 
syndical de la santé et sécurité. Ce sont les syndicats, pas 
l’État capitaliste, qui doivent déterminer quelles conditions 
sont sûres pour travailler.

Les syndicats sont les organes élémentaires de défense de 
la classe ouvrière. Leur rôle est de défendre les ouvriers sur 
leur lieu de travail, pas de se battre pour qu’ils restent à la 
maison. C’est tout le contraire de ce que font les dirigeants des 
syndicats d’enseignants dans beaucoup de pays : ils se battent 
pour que le gouvernement maintienne les écoles fermées afin 
de « protéger » les enseignants et les élèves. Ils refusent lâche-
ment de lutter pour des écoles sûres. Contre cette politique des 
bureaucrates syndicaux de « rester chez soi en attendant », il 
faut construire une direction lutte de classe s’appuyant sur la 
mobilisation de la base des syndicats et du mouvement ouvrier 
tout entier contre les fermetures, pour de meilleures écoles et 
pour des lieux de travail sûrs.

Il faut d’urgence des campagnes de syndicalisation pour unir 
et renforcer le prolétariat. Il faut syndiquer les travailleurs tem-
poraires et ceux employés par des sous- traitants  : ils doivent 
être payés au tarif syndical et bénéficier des mêmes avantages 
sociaux. Syndiquer les salariés qui ont peu de puissance sociale 
– dans le commerce, les bars et restaurants, la livraison, etc. – 
les placera sous la protection de la classe ouvrière organisée.

Réouverture de l’économie ! 
Luttons contre le chômage !

À la remorque des dirigeants traîtres du mouvement 
ouvrier, les organisations qui se réclament du trotskysme sont 
prostrées devant la bourgeoisie. Lutte ouvrière, la Tendance 
marxiste internationale (TMI), le World Socialist Web Site, 
le Groupe internationaliste, la Fraction trotskyste- Quatrième 
Internationale, et autres soutiennent tous les confinements et 
trahissent le prolétariat.

La TMI par exemple a exigé  : «  Toute production non 
essentielle doit être arrêtée. Les travailleurs de ces secteurs 
doivent rester chez eux et recevoir l’intégralité de leur salaire, 
aussi longtemps qu’il le faudra  » (marxiste.org, 22  mars 
2020). C’est une revendication totalement réactionnaire ne 
pouvant conduire qu’à davantage de licenciements ! La TMI 
veut mettre des couches entières de la classe ouvrière au 
chômage et les faire dépendre de l’aide sociale.

La classe ouvrière tire sa puissance sociale de son rôle 
dans la production. Le mouvement ouvrier doit s’opposer 
aux licenciements et au chômage partiel en luttant pour des 
programmes d’embauche et de formation dirigés par les syn-
dicats, et pour la réduction du temps de travail, sans perte de 
salaire, de façon à répartir le travail entre toutes les mains. 
La crise actuelle montre qu’il faut absolument une augmen-
tation de la production et des services : davantage de soins 
médicaux, et de meilleure qualité ; construction massive de 
logements sociaux ; des locaux spacieux et bien ventilés pour 
les écoles et les garderies ; de meilleurs transports publics. 
La réouverture et l’expansion de l’économie sont nécessaires 
pour satisfaire les besoins des travailleurs et lutter contre le 
chômage et la paupérisation.

Pour des soins médicaux de qualité, 
gratuits pour les usagers !

Le système de production pour le profit ne peut pas offrir 
des soins médicaux adéquats. Expropriation sans compen-
sation des hôpitaux privés et religieux et des sociétés phar-
maceutiques  ! Pour la formation et l’embauche massives, 
dirigées par les syndicats, de travailleurs du secteur de la 
santé et des hôpitaux  ! Abolition des brevets, afin que les 
vaccins et les médicaments puissent être produits massive-
ment dans le monde entier !

Face à la ruine des systèmes de santé, les réformistes 
de tout poil revendiquent leur nationalisation. Left Voice, 
section américaine de la Fraction trotskyste, appelle ainsi à 
« nationaliser toutes les industries liées à la santé, sous con-
trôle ouvrier » (Left Voice, 13 avril 2020). Ne vous faites pas 
avoir par le verbiage de gauche de ces sociaux- démocrates. 
Ils plaident pour des confinements plus stricts, qui entra-
veraient davantage encore toute action de masse du pro-
létariat, rendant impossible la lutte pour de meilleurs soins 
médicaux.

Le modèle de contrôle ouvrier de Left Voice, le voici  : 
«  En Argentine, les travailleurs montrent comment faire. 
Dans tout le pays, des usines contrôlées par les travailleurs 
commencent à produire sans patrons pour satisfaire les 
besoins et non pour le profit.  » Ce dont parle Left Voice, 
c’est de la prise de contrôle de quelques usines marginales 
et en faillite, dans l’Argentine capitaliste. Ce n’est pas un 
modèle à suivre. La perspective de Left Voice, c’est la ges-
tion par les travailleurs d’un système de santé nationalisé 
dans le cadre du capitalisme, c’est- à- dire la collaboration 
de classes institutionnalisée. Libérer la santé des griffes des 
profiteurs capitalistes n’est possible qu’en détruisant l’État 
bourgeois, en le remplaçant par la dictature du prolétariat et 
en expropriant la classe capitaliste.

La classe ouvrière doit défendre 
tous les opprimés !

Les couches inférieures de la classe moyenne sont 
dévastées. Le soutien criminel des dirigeants ouvriers et de 

Confinements...
(Suite de la page 6)
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Impreso en un taller sindicalizado

Atención médica miserable, vivienda decrépita, produc-

ción para la ganancia, yugo imperialista: la naturaleza misma 

del dominio de la clase capitalista alimenta la crisis económi-

ca y sanitaria que ha devastado el mundo desde la aparición 

de la Covid-19. Las parasitarias burguesías han respondido a 

la pandemia con los medios que sirven mejor a sus intereses, 

encerrando por la fuerza a la población entera en sus hogares, 

en espera de la vacunación.
salud pública reaccionaria. ¡Los obreros deben oponerse a 

el ritmo de las infecciones, pero debilitan la capacidad de lu-

cha de la clase obrera. Al cerrar ramas enteras de la industria 

y los servicios, han causado una crisis económica y arrojado 

a masas al desempleo. Los cierres de escuelas y guarderías 

han aumentado la carga opresiva de la familia. La represión 

estatal se ha incrementado fuertemente al tiempo que se han 

socavado los derechos democráticos y de la clase obrera. 

Reuniones, manifestaciones, viajes, huelgas, sindicalización: 
buscan impedir la lucha proletaria, la única manera en que 

los obreros pueden verdaderamente proteger su salud y com-

batir las causas sociales de la crisis.lanzado una guerra relámpago contra la clase obrera. Los 

ataques antisindicales, los despidos masivos, los recortes 

salariales y la aceleración del ritmo de trabajo son “la nue-

va normalidad”. Al enfrentar la amenaza combinada de un 

virus mortal y la arremetida capitalista, la clase obrera se 

encuentra desarmada. Alrededor del mundo, los dirigentes 

pro capitalistas de los sindicatos y de los partidos obreros han 

colaborado lealmente con la clase dominante en su ofensiva. 

En nombre de la unidad nacional y la lucha contra el virus, 

están traicionando al proletariado.Desde los partidos laboristas británico y australiano al Par-

tido Socialdemócrata de Alemania y Die Linke, los partidos 

Socialista y Comunista franceses y el Partido Comunista 

Sudafricano, los dirigentes traicioneros de la clase obrera
-

mientos, local y nacionalmente, y obligar a los obreros y los 

oprimidos a tragárselos. Desde la AFL-CIO estadounidense 

hasta los sindicatos mexicanos e italianos y las confedera-

ciones japonesas Rengo, Zenroren y Zenrokyo, los dirigentes 

sindicales instan a sus miembros a que apoyen las medidas 

de la burguesía: ¡quédense en casa y jódanse!
La necesidad urgente de defender la salud y el sustento de 

la clase obrera plantea directamente la tarea de forjar una 

nueva dirección del movimiento obrero. Los sindicatos ne-

cesitan luchar en contra del cierre de las industrias por parte 

del estado capitalista y por condiciones seguras de trabajo. 

La infraestructura decrépita de la atención médica y la vi-

vienda necesita ser reconstruida y expandida ahora. Es ne-

cesaria la expropiación de los mejores bienes inmuebles de 

los capitalistas combinada con programas masivos de obras 

públicas para proporcionar condiciones de vida decentes para 

los trabajadores.A cada paso, los intereses básicos de los obreros y los opri-

midos se estrellan contra los pilares del dominio de la clase 

capitalista. La crisis actual plantea tajantemente la necesidad 

de la emancipación de la mujer de los grilletes de la familia, 

de acabar con la opresión racial y de la liberación de la ex-

plotación imperialista. El único camino hacia delante para la 

humanidad es mediante revoluciones obreras y el estableci-

¡Abajo los
La clase obrera debe defenderse

¡Romper con los traidores al proletariado!
¡Reforjar la IV Internacional!
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Déclaration du Comité exécutif 
international de la LCI (19 avril 2021)

À bas les confinements !

Disponible sur icl-fi.org

Disponible en allemand, anglais, arabe, catalan, 
chinois, coréen, espagnol, français, grec, italien, 

japonais, tagalog, turc
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toute la gauche réformiste aux confinements laisse le 
champ libre à l’extrême droite en permettant à de si
nistres réactionnaires et à des fascistes purs et durs de 
se présenter comme les défenseurs des droits démocra-
tiques et les champions de la petite bourgeoisie ruinée. 
Un parti révolutionnaire mobiliserait la classe ouvrière 
pour défendre tous les opprimés et les rallier aux côtés 
des travailleurs dans le combat contre la bourgeoisie.

En Asie, en Amérique latine et en Afrique, des 
millions de paysans pauvres sont saignés à blanc par 
les propriétaires fonciers et les banques tandis que les 
confinements condamnent les vendeurs de rue à la 
famine. Partout, les petits commerces, les bars et les 
restaurants, ainsi que les étudiants, sont étranglés par 
les dettes. Toutes leurs dettes doivent être annulées !

Des millions de cols blancs sont obligés de travail-
ler de chez eux. Le « télétravail » entraîne des licen-
ciements et des heures supplémentaires non payées, 
isole les travailleurs, facilite les attaques antisyndi-
cales et rend pratiquement impossible l’organisation 
des syndicats. Les grèves ne se gagnent pas sur Zoom, 
mais sur les piquets de grève. Tout syndicat digne de 
ce nom doit s’opposer aux plans de « télétravail ».

Les immigrés représentent une composante cruciale de 
la classe ouvrière et ils travaillent de façon disproportion-
née dans les services durement frappés, pour des salaires de 
misère. Pour unir ses rangs, la classe ouvrière doit lutter pour 
les pleins droits de citoyenneté pour tous les immigrés !

Socialisation des fonctions de la famille !
La bourgeoisie essaie de toutes ses forces de faire tourner à 

l’envers la roue de l’histoire. Les confinements font retomber 
entièrement sur la famille, et principalement sur les épaules 
des femmes, la responsabilité de la garde et de l’éducation 
des enfants, et des soins aux personnes âgées. Les femmes 
sont forcées de retourner au foyer, perdent leur emploi en 
plus grand nombre que les hommes, et sont victimes d’une 
augmentation drastique des violences conjugales. Les enfants 
et les adolescents sont emprisonnés avec leurs parents. On 
laisse les personnes âgées mourir seules dans des maisons 
de retraite sordides.

Si les confinements montrent une chose, c’est que le pro-
gramme féministe de redistribuer les tâches domestiques au 
sein de la famille est un cul-de-sac. Ce qu’il faut, c’est sortir 
du cadre familial les corvées domestiques  : des garderies 
gratuites ouvertes 24 heures sur 24, des laveries et restau-
rants collectifs, des maisons de retraite de qualité.

Les confinements ont renforcé les piliers du capitalisme 
– l’État, l’Église et la famille. L’émancipation des femmes 
ne peut être accomplie que dans le cadre d’une transforma-
tion socialiste mondiale, où la famille sera remplacée par la 
socialisation de la garde des enfants, et du travail domestique. 
Pour la libération des femmes par la révolution socialiste !

À bas l’impérialisme !
Le système impérialiste mondial, où quelques grandes 

puissances sont en concurrence pour diviser le monde et 
exploiter des milliards de personnes, est la source même de 
la crise mondiale actuelle. Face à la pandémie, il faut une 
réponse internationale coordonnée. Mais c’est impossible 
dans un système basé sur les rivalités interimpérialistes et 
la concurrence entre États-nations. L’impérialisme écrase et 

bloque le développement économique, social et culturel du 
monde, dans l’intérêt des Bourses de Wall Street, Tokyo, 
Londres, Francfort et Paris. Les impérialistes utilisent cette 
crise pour serrer le nœud du capital financier international 
qui étrangle les pays dépendants. Annulation de la dette 
imposée par les impérialistes  ! À bas l’ONU, le FMI, 
l’OTAN, l’ALENA 2.0 et l’Union européenne !

Défense de la Chine  ! Les impérialistes redoublent 
d’efforts pour provoquer une contre-révolution capitaliste 
qui renverserait la Révolution de 1949 et soumettrait l’État 
ouvrier déformé chinois à leurs déprédations. Pour une 
révolution politique ouvrière pour chasser la bureaucratie 
stalinienne !

Pour de nouvelles révolutions d’Octobre !
Corée du Sud, Suède, Australie  ? La presse bourgeoise 

n’en finit pas de débattre quel pays a trouvé le meilleur com-
promis entre une masse de morts et une masse de répression. 
Nous, marxistes, avons un modèle entièrement différent  : 
la Révolution bolchévique de 1917. Sous la direction des 
bolchéviks de Lénine et Trotsky, la classe ouvrière a brisé 
les chaînes de l’exploitation capitaliste et fait progresser 
l’humanité d’un pas de géant. Le système de santé publique 
était l’une des grandes prouesses de l’État ouvrier soviétique, 
bien qu’il ait été forgé au creuset de la Guerre civile et de 
l’invasion impérialiste, dans un territoire déjà ravagé par la 
guerre mondiale. L’homme qui présida à sa création, Nikolaï 
Semachko, écrivait en 1919 :

« Sortir de leur cave moisie les pauvres des villes pour les 
loger dans des pièces spacieuses de bâtiments bien construits, 
combattre réellement les maladies sociales, créer des condi-
tions de travail normales pour les travailleurs – tout ceci est 
irréalisable si nous considérons la propriété privée comme 
quelque chose de sacré et d’inviolable. Le vieux système de 
santé hésitait devant cela comme devant une barrière infran-
chissable : le pouvoir soviétique – le pouvoir communiste – a 
brisé cette barrière. »

– �« Les tâches de la santé publique en Russie 
soviétique », publié dans Bolshevik Visions : First 
Phase of the Cultural Revolution in Soviet Russia, 
textes rassemblés par William G. Rosenberg 
(University of Michigan Press, Ann Arbor, 1990) n

gazeta.ru
Nikolaï Semachko, commissaire soviétique à la santé publique, 
s’adressant à des mineurs en 1920.
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Camionneurs...
(Suite de la page 8)

centralement de l’armée, de la police, des tribunaux et des 
prisons. La bourgeoisie ne va pas renoncer paisiblement à 
ses intérêts fondamentaux, ni accepter de céder son pouvoir : 
le capitalisme ne peut pas être réformé. La classe ouvrière 
ne peut pas mettre la main sur cette machinerie de l’État 
(par des élections par exemple) afin de satisfaire ses inté-
rêts — elle a besoin de son propre État, un État ouvrier, pour 
affronter la résistance de la bourgeoisie et faire respecter sa 
propre domination de classe.

La situation réclame de façon urgente une opposition 
communiste au gouvernement. Cela veut dire rompre avec 
les directions réformistes traîtresses actuelles et construire 
un nouveau parti, un parti révolutionnaire pouvant diriger 
la classe ouvrière jusqu’à la victoire dans sa lutte pour le 
pouvoir. La Ligue  trotskyste et ses camarades ailleurs dans 
le monde sont les seuls dans la gauche aujourd’hui qui avan-
cent une telle perspective révolutionnaire dans la pandémie. 
Reforgeons la IVe Internationale, le parti mondial de la 
révolution socialiste !

Pour un programme révolutionnaire 
dans la pandémie !

Bien que la colère des camionneurs et des manifestants 
contre le gouvernement soit totalement légitime, les slogans 
«  Liberté  » et «  Fuck Trudeau  » ainsi que la défense des 
« valeurs canadiennes », qui dominent ces manifestations, 
n’offrent aucune voie à la classe ouvrière et conduisent 
directement à soutenir une autre aile de cette même bour-
geoisie canadienne oppressive. Que la colère à la base de la 
société n’ait trouvé que des expressions informes et non pro-
létariennes est le résultat direct de la trahison des dirigeants 
ouvriers dans la pandémie. Leur politique a eu pour effet 
catastrophique de renforcer l’emprise de la bourgeoisie sur 
les travailleurs, ralliant ceux- ci derrière Trudeau, et laissant 
des forces de droite se présenter comme les seuls opposants 
aux mesures du gouvernement.

En l’absence d’un pôle ouvrier clair pendant la pandémie, 
la vaccination et les obligations vaccinales sont devenues des 

enjeux sociaux majeurs, et les manifestations des camion-
neurs ont polarisé la société surtout sur cette question. Soit 
on soutient tout ce que fait le gouvernement du moment qu’il 
le fait sous prétexte d’augmenter la couverture vaccinale, 
soit on s’oppose à tout empiètement sur les libertés civiles, 
à toute forme de vaccination obligatoire et parfois aux vac-
cins eux- mêmes. En tant que communistes, nous rejetons les 
deux côtés de ce débat. Le principe qui nous guide, ce sont 
les intérêts de la classe ouvrière. Il est dans l’intérêt de la 
classe ouvrière que tout le monde sur terre soit vacciné con-
tre la Covid- 19. Nous sommes pour la vaccination obligatoire, 
c’est- à- dire forcer les gens à se faire piquer le bras. Refuser 
de se faire vacciner et propager le virus n’est pas un droit 
démocratique. Mais nous nous opposons à ce que la vacci-
nation soit imposée par des mesures qui attaquent la classe 
ouvrière au nom de la vaccination. Nous sommes opposés 
à l’imposition par Trudeau de l’obligation vaccinale pour 
les camionneurs, qui condamnerait les camionneurs non 
vaccinés à perdre leur gagne- pain, de même que nous nous 
opposons à des mesures similaires contre les infirmières 
et autres travailleurs. Les mises à pied massives sont une 
attaque contre la classe ouvrière et les syndicats ; nous nous 
y opposons quelle qu’en soit la raison. Nous sommes aussi 
opposés au passeport vaccinal qui enregistre tous les mou-
vements de la population et transforme tout employé de bar 
ou commerçant en auxiliaire des flics. Nous tranchons con-
tre toute polarisation bourgeoise dans la  société en avançant 
un programme  révolutionnaire de lutte classe contre classe, 
partant des besoins immédiats des travailleurs et faisant le 
lien avec la nécessité du pouvoir prolétarien pour les satisfaire.

Faire face à la situation actuelle exige immédiatement 
un programme massif de travaux publics pour construire 
de nouveaux hôpitaux et des infrastructures en santé, de 
nouvelles écoles et des logements de qualité, spacieux et 
abordables. Saisir toutes les terres de la Couronne d’un 
océan à l’autre, ainsi que les meilleures tours à bureaux 
de Bay Street et des centres- villes de Vancouver et 
Montréal est un bon point de départ. Il faut aussi une cam-
pagne massive d’embauche et de formation sous contrôle 
syndical, pour renforcer les services publics actuellement 
décrépits et développer de nouveaux programmes sociaux. 
Une façon réaliste de le faire  : exproprier les banquiers 
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et les industriels ! Les petits commerçants, les bars et les 
restaurants ainsi que les étudiants croulent sous les dettes. 
Annulation de toutes leurs dettes !

Toutes ces revendications sont totalement contraires aux 
inepties de la gauche réformiste de « mettre le NPD au pou-
voir avec un programme socialiste  » et à leurs plans pour 
«  taxer les riches » afin d’obtenir quelques miettes de plus, 
ou à leur soutien à Québec  solidaire, un parti carrément 
bourgeois. Tout parti prenant le pouvoir au parlement de Sa 
Majesté administre un gouvernement bourgeois qui défendra 
les capitalistes et attaquera la classe ouvrière. Il nous faut un 
gouvernement ouvrier, basé sur des conseils ouvriers !

Contre les attaques massives sur les conditions de travail 
et le coût de la vie croissant, il faut de toute urgence que 
les syndicats luttent pour syndiquer les non- syndiqués et 
pour une augmentation générale et majeure des salaires, 
indexée à l’inflation  ! Contre le surmenage des uns et le 
chômage des autres, les syndicats doivent lutter pour une 
semaine de 30 heures payées comme 40 pour répartir le 
travail entre toutes les mains. Contre les divisions raciales 
entretenues par les patrons, les syndicats doivent lutter pour 
les pleins droits de citoyenneté pour tous les immigrants afin 
d’unifier la classe ouvrière dans la lutte contre le pouvoir de 
la classe capitaliste.

Tout cela est contraire au programme des réformistes qui 
consiste à faire pression sur les bureaucraties syndicales 
actuelles. Le problème fondamental du mouvement ouvrier 
n’est pas son manque de combativité, mais le programme 
pro capitaliste des directions syndicales qui cherchent 
seulement à renégocier les termes de l’exploitation ouvrière 
sous la dictature de la bourgeoisie. Aucune pression ne les 
fera renoncer à leur programme illusoire de « concertation » 
entre le capital et le travail. Ils doivent partir ! Ce qu’il nous 
faut, c’est une nouvelle direction, une direction révolution-
naire pouvant arrimer les luttes immédiates pour les besoins 
les plus élémentaires des travailleurs à la nécessité qu’ils 
prennent contrôle de la société, c’est- à- dire la seule manière 
de satisfaire leurs besoins.

En opposition au programme des dirigeants ouvriers 
traîtres de renvoyer tout le monde à la maison, de fermer 
plus d’usines et d’écoles et de faire appliquer des mesures 
sanitaires anti- Covid toujours plus strictes sous l’égide des 
agences de santé des patrons, il faut lutter sans attendre pour 
le contrôle syndical de la santé et de la sécurité au tra-
vail ! Il est suicidaire de s’appuyer sur les agences de l’État 
capitaliste comme le WSIB et la CNESST pour « protéger » 
les travailleurs ! Ce sont les syndicats, pas l’État capitaliste, 
qui doivent déterminer quelles conditions sont sécuritaires 
pour travailler. Tant que les patrons sont aux commandes, 
les profits passeront toujours avant la santé et la sécurité. 
L’État capitaliste est le bras armé des patrons : il est là pour 
imposer l’exploitation de la classe ouvrière, pas pour assurer 
des conditions de travail sécuritaires ! Quiconque pense que 
les patrons et leur État sont là pour défendre la santé n’est pas 
un socialiste mais un crétin.

Les «  vraies valeurs canadiennes  » — si tant et si bien 
qu’une telle chose existe — ce ne sont certainement pas 
la «  liberté » et la « démocratie », mais l’oppression natio-
nale anglo- chauvine du Québec et l’allégeance à la monar-
chie britannique, qui sont aux fondements de l’État capi-
taliste canadien — ce même État qui s’abat maintenant 
sur les camionneurs. Et ce sont les mêmes pouvoirs d’État 
répressifs, émanant de la Loi sur les mesures de guerre utili-
sée par Pierre Elliott Trudeau contre les indépendantistes 
québécois en octobre 1970, qui sont aujourd’hui utilisés par 
son rejeton. Cela montre clairement que les travailleurs au 
Canada anglais et au Québec ont un ennemi commun  : la 
classe dirigeante canadienne. De leur côté, le NPD, La 
Riposte et le reste de la gauche réformiste canadienne sont 
tout aussi unis dans leur opposition aux droits nationaux du 
Québec qu’ils le sont derrière l’attaque de Trudeau contre les 
camionneurs. Nous disons : Pour l’indépendance immédiate 
du Québec !

Il est crucial de mettre de l’avant la lutte pour la libéra-
tion nationale du Québec sur une base révolutionnaire pour 
à la fois faire rompre les travailleurs du Canada anglais 
avec leurs directions anglo- chauvines, et faire rompre ceux 
du Québec avec leur direction nationaliste bourgeoise. Les 
travailleurs du Canada anglais ont un intérêt vital à pren-
dre fait et cause pour cette lutte et en faire un levier pour 
chasser du pouvoir la bourgeoisie et établir le pouvoir de la 
classe ouvrière. Il ne fait aucun doute que de briser le joug 
de la domination du Canada anglais sur le Québec serait 
progressiste, même sous le capitalisme. Et au Québec, la 
séparation ne pourrait que rendre plus clair pour la classe 
ouvrière que la bourgeoisie nationaliste est son ennemie 
jurée. La bourgeoisie québécoise l’a maintes fois fait com-
prendre  : elle luttera pour l’indépendance seulement dans 
la mesure où elle veut être mieux placée pour exploiter sa 
propre classe ouvrière. Les travailleurs au Québec ne seront 
pas libres dans un Québec capitaliste indépendant, il leur 
faut une république ouvrière du Québec !

La pandémie a montré à nouveau que les directions 
 actuelles de la classe ouvrière au Québec et au Canada sont 
totalement prostrées devant leur propre bourgeoisie respec-
tive. Du NPD aux chefs syndicaux, c’est leur programme qui 
consiste à maintenir le capitalisme qui les conduit forcément 
à trahir la classe ouvrière. Rompez avec le NPD, rompez 
avec les partis nationalistes bourgeois au Québec ! Pour 
un parti ouvrier révolutionnaire binational ! ■

Cette polémique accompagne l’article sur les 
camionneurs dans le supplément à Spartacist de 

février 2022 et elle figure dans 
République ouvrière n° 4 (automne 2022).

En ligne :
icl-fi.org/francais/spf/2022-camionneurs/riposte.html

Supplement 27 February 2022

Russia’s invasion of Ukraine was provoked by the decades- 
long U.S.- led expansion of NATO and the European Union. After 
having engineered the capitalist counterrevolution that destroyed 
the USSR, the imperialist powers have expanded eastward to 
the very borders of Russia, bringing with them pillage, ethnic 
strife and humiliation. The Western imperialists now rage against 
Russia’s “war of aggression” and its violation of Ukraine’s sov-
ereignty. These bandits who plunder the workers of the world 
couldn’t care less about Ukraine’s national rights. What they are 
really furious about is that Russia is challenging their exclusive 
rights to pillage East Europe as well as U.S. hegemony over the 
region. The never- ending cycle of crisis and war must be stopped 
at its source, through socialist revolutions in the imperialist cen-
ters. For workers revolution in the U.S.! For the Soviet United 
States of Europe, united on a voluntary basis!

There is only one progressive way forward in the war between 
Ukraine and Russia: to turn this war between two capitalist 
classes into a civil war where workers overthrow both capitalist 
classes. We call on the soldiers and workers of Ukraine and Rus-
sia: Fraternize! Turn the guns against your exploiters! 

This war is fundamentally about whose sphere of influ-
ence Ukraine is under, and the victory of either the Russian or 
Ukrainian armed forces can only lead to more oppression. The 
Ukrainian government is fighting not to liberate Ukraine but to 
further enslave it to the NATO/EU imperialist powers, to which 
it has been bound since the 2014 U.S.- backed coup. Its victory 
would also increase the oppression of the Russian minority in 
Ukraine. On the other side, Russia’s invasion of Ukraine seeks 
only to replace the imperialist boot with a Russian whip. The 
legitimate national struggle for self- rule in Donetsk and Luhansk 
has now been hitched to Russia’s broader reactionary war aim. 
Revolution in Ukraine and Russia would resolve the national 

question, do away with the oligarchs and inspire workers inter-
nationally to rise up against their own exploiters. 

A revolutionary outcome to the current war is necessary and 
possible. In 1917, Russian and Ukrainian working people were also 
being used as cannon fodder by their rulers. They put an end to 
this by shooting their officers and joining insurgent workers under 
the leadership of the Bolsheviks to sweep away their common 
exploiters—the capitalists and landlords—in the world’s greatest 
revolution. For new October Revolutions in Russia and Ukraine!

The capitalist world has already been ravaged by two years 
of crisis triggered by the pandemic. Lockdowns, unemployment, 
speedup, inflation and crumbling health care are the reality for 
workers around the world. The current war can only accelerate 
the destruction of workers’ living standards and sharpen class 
antagonisms. The task of revolutionaries is to convert the raw 
anger building up at the bottom of capitalist societies into the 
only solution to war, misery and exploitation: the establishment 
of international workers rule. 

The pandemic clearly laid bare the total bankruptcy of the 
current leaders of the workers movement. While the working 
class was being pummeled by both a virus and capitalist attacks, 
these class traitors—social democrats, Stalinists and trade-union 
bureaucrats—were entirely on the side of the bosses, demanding 
more lockdowns and more sacrifices. Now these same mislead-
ers, particularly in the imperialist centers, are rallying workers 
to the cause of the U.S. and its allies, pledging undying loy-
alty to NATO and the EU and demanding that Russia be sanc-
tioned into starvation. Enough betrayal! Workers must oppose 
the sanctions and military aid to Ukraine! To struggle against 
imperialist depredation abroad and attacks on living standards 
at home, the working class must break with its current lead-
ership. It needs a new, revolutionary leadership to fulfill its 

Ukrainian, Russian Workers:  
Turn the Guns Against Your Rulers!

Down With the EU and NATO!

NATO/EU Aggression 
Provokes War in Ukraine
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uns les autres, alors qu’ils partagent une histoire commune 
en Union soviétique et ont souvent de la famille en com-
mun. En même temps, la population ouvrière est mobilisée 
dans l’armée et entraînée à se servir des armes. Dans les 
pays impérialistes, les travailleurs sont saignés à blanc 
par l’inflation galopante et l’explosion des prix de l’éner-
gie  ; on leur explique qu’ils doivent encaisser des atteintes 
massives à leur niveau de vie au nom de la lutte pour la 
« liberté » contre « l’autoritarisme ». Il faut être volontaire-
ment aveugle pour rejeter la possibilité que cela débouche 
sur une situation révolutionnaire.

L’histoire montre que les forces réactionnaires du natio
nalisme et du chauvinisme, qui empoisonnent temporai-
rement l’esprit des travailleurs au début de la guerre, ne 
durent pas quand monte la pression. Nous ne pouvons pas 
savoir s’il en jaillira une révolution. Mais nous savons que 
ce qui empêche la colère des exploités d’être concentrée 
contre leurs exploiteurs, ce sont les dirigeants sociaux-
chauvins et réformistes de la classe ouvrière, qui les 
trompent. Nous savons qu’existent objectivement tous les 
éléments nécessaires à une révolution, sauf un parti révo-
lutionnaire capable de la diriger. Et ce qui est certain, c’est 
que les partis révolutionnaires sont construits par ceux qui 
se battent pour la révolution, pas par ceux qui pensent que 
la révolution est impossible.

Pendant toute la Première Guerre mondiale, Lénine a été 
constamment attaqué par les sociaux-chauvins avec exac
tement les mêmes arguments. «  L’espoir d’une révolution 
s’est révélé illusoire ; or, il ne convient pas à un marxiste 
de défendre les illusions  », dit le pseudo-socialiste qui 
ne fait ainsi que justifier son passage dans le camp de la 
bourgeoisie. Lénine répondait ceci :

«  Cette situation se maintiendra-t-elle encore longtemps et 
à quel point s’aggravera-t-elle  ? Aboutira-t-elle à la révo-
lution  ? Nous l’ignorons, et nul ne peut le savoir. Seule 
l’expérience du progrès de l’état d’esprit révolutionnaire et 
du passage de la classe avancée, du prolétariat, à l’action 
révolutionnaire le prouvera. Il ne saurait être question en 
l’occurrence ni d’“illusions” en général, ni de leur effondre-
ment, car aucun socialiste ne s’est jamais et nulle part porté 
garant que la révolution serait engendrée précisément par 
la guerre présente (et non par la prochaine), par la situation 
révolutionnaire actuelle (et non par celle de demain). Il s’agit 
ici du devoir le plus incontestable et le plus essentiel de tous 
les socialistes  :  le devoir de révéler aux masses l’existence 
d’une situation révolutionnaire, d’en expliquer l’ampleur et la 
profondeur, d’éveiller la conscience et l’énergie révolution-
naires du prolétariat, de l’aider à passer à l’action révolution-
naire et à créer des organisations conformes à la situation 
révolutionnaire pour travailler dans ce sens.
« […] Ne pas accomplir ce devoir, voilà en quoi se traduit la 
trahison des partis actuels, leur mort politique, l’abdication de 
leur rôle, leur passage aux côtés de la bourgeoisie. »

 – « La faillite de la IIe Internationale » (1915)

Ce dont est coupable le GI, ainsi que tous les autres cen-
tristes et sociaux-chauvins, c’est précisément de renoncer à 
ce devoir. ■

Centrisme...
(Suite de la page 24)

L’article « Constitution de mai 1946 : le PCI avait raison de 
voter “oui” », publié dans Spartacist édition en français n° 44 
(printemps 2019), comporte de nombreuses erreurs factuelles. 
En règle générale, le comité de rédaction de Spartacist s’en 
tient toujours aux plus hauts standards de production, ce qui 
inclut une vérification rigoureuse des faits effectuée par de 
multiples camarades, sous la direction du rédacteur en chef. 
Pour nous, cette rigueur est non seulement nécessaire pour 
la crédibilité de nos articles mais elle s’inscrit aussi contre 
les pratiques des staliniens et sociaux-démocrates qui ont une 
longue histoire de falsifications des faits pour servir leurs 
buts politiques. Il est clair que cette rigueur et ce profession-
nalisme ont fait défaut dans la production de l’article sur la 
Constitution de 1946. Bien qu’aucune des erreurs factuelles 
ci-dessous n’affecte la validité du propos politique de l’article, 
nous sommes conscients que leur nombre nuit à sa crédibilité 
et nous présentons toutes nos excuses à nos lecteurs.

En page 15, la France a déclaré la guerre à l’Allemagne 
le 3 septembre 1939 et non le 1er septembre. À la fin de la 
page, nous disons que la direction du Parti communiste 
français «  commit le crime de rallier au printemps 1943 
le Conseil national de la Résistance (CNR), la coalition 
politique bourgeoise que de Gaulle venait de constituer »  ; 
le PCF était en fait un membre fondateur de cette coa-
lition. Nous disons en page 16  que L’Humanité «  publia 
en novembre 1944 le décret déclarant que ceux qui ne 
remettraient pas leurs armes risquaient la cour martiale » ; 

c’est le 13 janvier 1945 que L’Humanité publia un ordre à cet 
effet du gouvernement militaire de Paris. Puis nous citons 
Maurice Thorez disant en janvier 1945 « un seul État, une 
seule armée, une seule police  »  ; c’est l’expression «  une 
armée, une police, une administration  », en référence à 
son discours d’Ivry de janvier, qui figure dans l’interview 
de Thorez à l’hebdomadaire catholique Temps présent  
(2 février 1945) reproduite dans ses Œuvres. En page 
17, nous écrivons que Richard Eldridge était «  attaché du 
ministère du Travail américain  »  ; en fait, il était attaché 
à l’ambassade américaine pour les questions syndicales 
et ouvrières. Dans le même paragraphe, nous disons qu’il 
y avait cinq millions d’ouvriers syndiqués en France, 
« presque la moitié de la population ouvrière »  ; en fait ils 
étaient presque la moitié des effectifs salariés. À la fin de la 
page, nous écrivons que « les dirigeants staliniens tenaient à 
ce que le MRP, le principal parti bourgeois, fasse partie de 
la coalition »  ; ce sont les socialistes qui insistèrent sur la 
participation du MRP ; les staliniens du PCF, tout en accep-
tant au final le MRP, auraient préféré former le front popu-
laire avec le Parti radical. Nous écrivons page 18 que « 80 % 
des postes dirigeants dans la CGT étaient occupés par des 
militants du PCF » ; en fait, 80 % des délégués au congrès 
de 1946 de la CGT étaient des partisans du PCF. Puis, au 
lieu de dire que le PCF était « le plus grand parti stalinien 
du monde capitaliste », nous devions dire qu’il était l’un des 
plus grands. Page 22, nous disons que « 18 % seulement des 
membres de la SFIO votèrent “non” » ; ce chiffre porte sur 
les électeurs de la SFIO. Et le bombardement de Haïphong 
(page 26) eut lieu en novembre 1946 et non en octobre.■

Corrections
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correctement, la bureaucratie chinoise était 
saluée partout comme l’exemple à suivre. La 
Ligue communiste internationale n’y a pas fait 
exception ; il convient de citer amplement à cet 
égard ce que nous écrivions dans «  La Chine 
se mobilise pour endiguer le coronavirus  » 
(Workers Vanguard n° 1171, 6 mars 2020) :

« Malgré l’inertie bureaucratique initiale et les 
dissimulations flagrantes, Beijing [Pékin] a fait 
un effort herculéen pour endiguer l’épidémie 
au moyen de quarantaines, d’un confinement 
régional de quelque 60 millions de personnes, 
de sévères restrictions de voyage et de la ferme-
ture des usines et des écoles dans une grande 
partie du pays.
«  Le gouvernement chinois a aussi alloué des 
ressources considérables, médicales et autres, 
à la lutte contre la maladie. Ces mesures pa
raissent avoir eu un certain succès et le taux 
de nouvelles contaminations dans le pays com-
mence à diminuer. Le chef de la délégation de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) qui 
s’est rendue à Wuhan et dans d’autres villes en 
Chine a salué “l’approche consistant à impli-
quer tout le gouvernement et toute la société”, 
qu’il a qualifiée de “probablement la plus ambi-
tieuse et la plus agile” dans toute l’histoire […].
« Ainsi, ces mesures prises par la Chine pour lutter 
contre la Covid-19, bien que tardives, étaient absolument 
indispensables. »

Ces lignes ne sont rien d’autre qu’une approbation sans la 
moindre critique de la politique du PCC. Sans la moindre 
critique, car nous avions pour seule divergence avec la 
bureaucratie que ses mesures étaient « tardives » et qu’elle 
avait d’abord tenté la dissimulation ; mais quand « Beijing » 
(c’est-à-dire le gouvernement central) est finalement passé 
à l’action, nos divergences se sont évaporées. De façon gro-
tesque, notre article s’appuyait sur l’OMS, une agence de 
l’organisation impérialiste qu’est l’ONU, pour chanter les 

louanges du PCC. Nous répudions cet article, qui constitue 
une trahison des principes trotskystes.

Alors que les pays capitalistes ont abandonné les confine-
ments en faveur d’une stratégie de « vivre avec le virus », 
le PCC s’accroche fermement à sa stratégie réactionnaire 
de « zéro Covid ». Cela provoque maintenant la colère des 
puissances impérialistes, qui subissent l’impact de cette 
politique sur leur croissance économique. Leur emboîtant 
le pas, la majorité de la gauche «  socialiste  » internatio-
nale soit a effectué un virage à 180 degrés pour condamner 
la politique chinoise, soit reste simplement silencieuse sur 
cette question. Mais, pour la plupart des pseudo-socialistes 
dans le monde, cette situation est des plus embarrassantes 
car le PCC est justement en train de mettre en œuvre ce 
qu’ils ont préconisé pendant plus de deux ans et demi : des 
confinements stricts et prolongés jusqu’à ce que le nombre 
de cas tombe à zéro.

Depuis avril 2021, la LCI a clairement expliqué pour-
quoi le prolétariat des pays capitalistes doit s’opposer aux 
confinements, comment ses intérêts se heurtent à chaque 
pas à la domination de la classe bourgeoise, et pour-
quoi la réponse capitaliste à la pandémie est totalement 
contraire à toute lutte progressiste de la classe ouvrière 
pour améliorer ses conditions de vie (voir «  À bas les 
confinements  ! », page  5). Nous appliquons aujourd’hui 
cette approche élémentaire à la Chine. L’argument prin-
cipal utilisé pour soutenir les confinements chinois, y 
compris à l’intérieur de notre organisation, est de dire que 
puisque la Chine n’est pas un État capitaliste, ses confine-
ments ont un caractère plus progressiste que ceux des capi-
talistes. Il est vrai que comme les secteurs stratégiques de 
son économie sont collectivisés, la Chine peut faire face 
à la menace de la Covid-19 en mobilisant des ressources 
à une échelle impossible dans les pays capitalistes. Mais 

Chine...
(Suite de la page 72)

Alamy
Soldats communistes défilant dans Beijing en 1949. La Révolution 
chinoise a exproprié les capitalistes et les propriétaires fonciers, 
mais l’État ouvrier était dès le départ bureaucratiquement 
déformé.

Alden/Bloomberg
Xi Jinping à Davos en janvier 2017. Défendant ses 
privilèges, la bureaucratie du PCC s’oppose à la lutte 
pour le socialisme mondial et poursuit une politique 
antirévolutionnaire de « coexistence pacifique » avec 
les impérialistes.
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ces ressources ne sont pas mobilisées conformément 
aux intérêts de la classe ouvrière mais à ceux de la caste 
bureaucratique privilégiée qui dirige la République popu-
laire de Chine (RPC) depuis sa fondation. Cette bureau-
cratie est fondamentalement de même nature que celle qui 
avait dirigé l’Union soviétique depuis 1924 et que Léon 
Trotsky a le mieux analysée :

«  La bureaucratie n’est pas une classe dominante. Mais le 
développement ultérieur du régime bureaucratique peut 
mener à l’apparition d’une nouvelle classe dominante  : non 
pas par la voie organique de la dégénérescence, mais au 
travers de la contre- révolution. Nous qualifions l’appareil 
stalinien de centriste, précisément parce qu’il remplit un 
double rôle  : aujourd’hui, quand il n’y a plus et qu’il n’y a 
pas encore de direction marxiste, il défend par ses méthodes 
la dictature prolétarienne  ; mais ces méthodes sont telles 
qu’elles faci litent la victoire de l’ennemi pour demain. Qui 
n’a pas compris le double rôle du stalinisme en URSS n’a 
rien compris. »

–  « La nature de classe de l’État soviétique » 
(octobre 1933)

La bureaucratie est enracinée dans l’arriération et la pau-
vreté matérielle d’un État ouvrier isolé. Le développement 
des forces productives étant trop faible pour satisfaire les 
besoins de tous, la bureaucratie tient son pouvoir de son 
rôle d’arbitre de la pénurie, où elle décide qui reçoit et qui 
doit se priver. Contrairement à une classe dirigeante capi-
taliste, dont le pouvoir repose sur sa propriété des moyens 
de production, la bureaucratie existe en tant que parasite sur 
les formes de propriété collectivisées, ce qui rend son pou-
voir instable et fragile. Elle est prise entre deux puissantes 
forces  : le gigantesque prolétariat chinois, qui est néces-
sairement hostile aux privilèges de la clique dirigeante, et 
l’impérialisme mondial, dont l’objectif est le renversement 
définitif des acquis de la Révolution de 1949 (et du PCC lui- 
même) dans le but de piller la Chine.

Pour préserver sa position privilégiée, la bureaucratie est 
obligée de jongler avec des contradictions insurmontables. 
D’un côté, elle défend la propriété d’État uniquement « par 
crainte du prolétariat » (Trotsky). De l’autre, elle cherche à 
concilier l’impérialisme mondial par des concessions, à la 
recherche d’une illusoire « coexistence pacifique ». L’objec-
tif premier de la bureaucratie est toujours de naviguer entre 
ces contradictions dans le but de préserver sa position pri-
vilégiée – une tâche rendue particulièrement difficile dans 
des périodes de grave crise sociale comme la pandémie.

L’approche trotskyste de la pandémie en Chine part de la 
défense inconditionnelle des formes de propriété collecti-
visées face aux menaces intérieures et extérieures de contre- 
révolution. Elle repose aussi sur la compréhension que le 
pouvoir de la bureaucratie du PCC, en réprimant le proléta-
riat, en aggravant les inégalités et en rejetant la révolution 
internationale, accroît les menaces sociales, économiques, 
militaires et politiques pesant sur l’État ouvrier. Quand 
une crise se développe sur le terrain fertile labouré par la 
bureaucratie, le PCC réagit avec ses méthodes brutales et 
à courte vue, qui à leur tour sèment les germes de la crise 
suivante. C’est pourquoi la défense trotskyste de l’État 
ouvrier – que ce soit pendant une pandémie, en temps de 
guerre ou dans n’importe quelle autre crise – ne repose pas 
sur le soutien à la politique de la bureaucratie mais sur la 
lutte pour renverser la clique bureaucratique antisocialiste 
du PCC par une révolution politique prolétarienne et pour 
remplacer son pouvoir par des conseils ouvriers dirigés par 

un parti révolutionnaire authentiquement léniniste. Une telle 
perspective est évidemment incompatible avec un soutien 
à la politique «  zéro Covid dynamique » du PCC, qui est 
destructrice et anti- prolétarienne.

Les causes sociales de la pandémie
Les origines de la crise sociale en Chine déclenchée par 

la Covid- 19 se trouvent dans la pénurie générale, l’oppres-
sion et la barbarie causées par l’impérialisme mondial déca-
dent ; et, comme dans tous les autres pays, elle doit sa phy-
sionomie nationale particulière à la situation économique et 
sociale du pays. Avant de saluer les « efforts herculéens » 
de Beijing en réponse à la pandémie de Covid- 19, ceux qui 
se disent socialistes devraient d’abord réfléchir aux con-
ditions sociales à l’origine de la crise actuelle. La situa-
tion sociale et les conditions de vie en Chine se sont con-
sidérablement améliorées ces dernières décennies grâce aux 
acquis de la Révolution de 1949. Mais à cause de la domina-
tion de la bureaucratie, l’augmentation de la productivité et 
des  richesses est de façon disproportionnée canalisée dans 
ses propres mains et dans celles d’une classe capitaliste 
montante, ce qui limite et sape le progrès social, et a jeté les 
bases de la crise actuelle.

La bureaucratie argumente explicitement depuis le début 
que les confinements sont la seule option possible étant 
donné l’état lamentable du système de santé. Pendant des 
décennies, la RPC avait un système de santé universel et 
gratuit, dans une situation de «  misère socialisée  ». Mais 
les réformes de marché menées depuis des décennies par 
les directions successives du PCC ont privatisé le système 
de santé et l’ont privé de moyens. La bureaucratie prétend 
que 95 % des citoyens chinois bénéficient d’une assurance 
santé, mais c’est une arnaque  : pour des centaines de mil-
lions d’ouvriers et de paysans chinois, consulter un médecin 
ou recevoir des soins médicaux de base est un cauchemar 
horriblement cher, quand ce n’est pas carrément impos sible. 
Les différents systèmes d’assurance santé ne couvrent en 
général qu’une petite partie des frais et il arrive souvent que 

Disponible en chinois sur icl-fi.org/chinese/lflt/2022-yiqing/Disponible en chinois sur icl-fi.org/chinese/lflt/2022-yiqing/

Pandémie en Chine
Trotskysme contre stalinisme
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des familles soient obligées de dépenser les économies de 
toute une vie pour se faire soigner.

Dans les campagnes, beaucoup de régions n’ont même 
pas d’infrastructure médicale de base, et à cause du sys-
tème détesté du hukou (permis de résidence), l’immense 
majorité des travailleurs migrants dans les villes ne bénéfi-
cient que de très peu voire pas du tout de soins médicaux là 
où ils travaillent. La Chine a très peu de médecins (2 pour 
1  000 habitants en 2017, contre 2,6 aux États-Unis et 4,9 
dans l’Union européenne [UE]), peu d’infirmières (2,7 pour 
1 000, contre 15,7 aux États-Unis et 9,1 dans l’UE) et peu 
de lits de soins intensifs (3,6 pour 100 000 habitants, contre 
25,8 aux États-Unis et 11,5 dans l’UE). En 2019, la Chine 
dépensait 535 $ par habitant pour la santé, contre près de 
12 000 aux États-Unis et 3 500 en Europe.

La pénurie de ressources médicales fait que le système 
de santé est gangréné par la corruption et la cupidité. Pour 
compenser la rareté des vrais services médicaux, en par-
ticulier dans les régions rurales, la bureaucratie encou
rage ouvertement la médecine traditionnelle. Au pays du 
« socialisme avec des caractéristiques chinoises », les soins 
médicaux adéquats sont réservés aux capitalistes et aux 
bureaucrates privilégiés qui peuvent se les payer, tandis que 
les pauvres meurent souvent de maladies guérissables.

Les réformes de marché n’ont pas seulement eu un effet 
dévastateur sur le système de santé, elles ont aussi conduit 
dans les villes à la privatisation des biens immobiliers, qui 
sont entre les mains d’entreprises parasitaires dont le seul 
objectif est la spéculation, comme l’a montré récemment l’ef-
fondrement du groupe immobilier Evergrande. Pour beaucoup 
de travailleurs des villes, les logements sont horriblement 
chers, ce qui induit surpopulation et insalubrité qui favorisent 
forcément la propagation de la Covid-19 et d’autres maladies.

Autre facteur qui favorise la propagation de la Covid-19 
et qui affecte de façon générale la santé des travailleurs  : 
les conditions de travail. Un aspect majeur des réformes de 
marché a été l’ouverture de la Chine aux investissements 
étrangers et le développement conscient, encouragé par 
le PCC, d’une classe capitaliste chinoise. Une des princi-
pales conséquences de cette politique a été que des cen-
taines de millions de paysans sont passés dans les rangs du 

prolétariat. Bien que ce soit une évolution historiquement 
progressiste, ces ouvriers constituent un vaste réservoir de 
main-d’œuvre bon marché pour les entreprises capitalistes.

Les conditions de travail brutales sont monnaie cou-
rante en Chine – comme l’odieux système « 996 », avec des 
semaines de travail de 72 heures – et le développement sans 
précédent du pays est alimenté par la surexploitation des 
travailleurs. Les entreprises d’État n’ont pas été épargnées 
par ces conditions brutales. Sur de nombreux lieux de 
travail règne un système quasi-militaire d’organisation, 
approuvé et mis en œuvre par les syndicats contrôlés par 
le PCC et par les comités du parti dans les entreprises  ; il 
va sans dire que sous leurs ordres, les travailleurs n’ont pas 
voix au chapitre en ce qui concerne la santé et la sécurité 
ou les conditions de travail en général. Les chômeurs et les 
sans-abri sont nombreux en République populaire. La pol-
lution de l’air causée par l’incompétence bureaucratique et 
le pillage capitaliste débridé est devenue un problème tel
lement grave dans les grandes villes que les maladies respi-
ratoires sont beaucoup plus fréquentes que dans la plupart 
des pays ; une grande partie de la population court donc un 
risque accru de complications en cas de Covid-19.

C’est à cette poudrière que l’épidémie de Covid-19 a mis 
le feu. Pour ce qui est des origines de la Covid elle-même, 
la question est toujours vivement controversée. La bureau-
cratie déclare catégoriquement que la théorie de la «  fuite 
de laboratoire » est un mensonge pur et simple et relève de 
la théorie du complot. Le Groupe internationaliste (GI) s’est 
fait l’avocat du PCC en écrivant un long article pour réfuter 
cette théorie ; il fait entendre qu’avoir le moindre doute sur 
la version de la bureaucratie signifie attaquer la Chine (« Le 
grand mensonge américain sur Wuhan est pure propagande 
de guerre », The Internationalist no 65, octobre-décembre 
2021). Il n’y a pas de consensus scientifique sur les origines 
de la Covid-19. Mais, même si l’on accepte la version pri
vilégiée par le GI et le PCC comme quoi le virus provient 
du marché des animaux sauvages de Wuhan, la version la 
plus vraisemblable, cela incrimine tout autant la bureau-
cratie  ! Le manque d’hygiène et de contrôles, ainsi que le 
fait d’entasser des animaux sauvages dans une zone urbaine 
densément peuplée, ont déjà provoqué des épidémies dans 
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Wang Tianzhu
Misère socialisée sous Mao (ci-dessus), médecine 
pour le profit dans le cadre des «  réformes de 
marché » (à droite, hôpital à Shenzhen en 2008). 
Le régime du PCC ne peut pas fournir un système 
de santé décent aux travailleurs.
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le passé, comme en 2002 avec le SRAS. L’épidémie de la 
Covid-19 n’était pas un « acte de Dieu » ; au contraire, elle 
était totalement évitable, en commençant par supprimer 
les marchés d’animaux sauvages où l’on vend des chauves-
souris vivantes dans des grands centres urbains.

Selon la conception erronée défendue par le PCC et ses 
avocats, ses confinements et sa politique seraient la meil-
leure et la seule solution pour faire face à la pandémie. La 
vérité, c’est que la crise économique, sociale et sanitaire 
actuelle est en fait dans une large mesure le résultat de la 
politique de la bureaucratie.

Comment remédier aux causes sociales  
de la pandémie

La mesure la plus immédiate pour remédier aux causes 
sociales sous-jacentes à la crise consiste à réduire radi-
calement les inégalités en Chine et à redistribuer les res-
sources de manière à améliorer les conditions de vie. Par 
exemple, liquider la classe capitaliste et confisquer les 
richesses de la bureaucratie pourrait financer une amélio-
ration massive du système de santé, particulièrement dans 
les régions rurales, dans l’objectif à court terme d’assurer 
des soins médicaux gratuits de la meilleure qualité possible 

sur une base égalitaire. Les conditions de vie 
pourraient être améliorées si l’on redistribuait 
immédiatement les logements disponibles en 
fonction des besoins sociaux, en donnant la 
priorité aux travailleurs et non aux bureaucrates 
privilégiés. Pour avoir des lieux de travail sûrs, 
les ouvriers doivent avoir le contrôle sur la santé 
et la sécurité. Mais toutes ces mesures élémen-
taires et essentielles se heurtent directement à 
la bureaucratie. Pas seulement parce qu’elles si
gnifient répudier ouvertement des décennies de 
politiques qui ont fait faillite  ; plus fondamen-
talement, elles vont directement à l’encontre des 
intérêts de la bureaucratie, dont toute l’existence 
repose sur la possibilité de s’assurer des avan-
tages matériels aux dépens de la classe ouvrière 
et de la paysannerie. De plus, beaucoup de 
bureaucrates ont des liens de parenté avec des 
capitalistes ou sont eux-mêmes des capitalistes.

La redistribution des ressources existantes 
peut apporter une amélioration immédiate, 
mais la seule solution pour sortir la Chine de 
l’arriération matérielle, c’est l’extension inter-
nationale de la révolution socialiste, en parti
culier aux pays impérialistes. La transition 
vers le socialisme ne peut être assurée qu’avec 
une économie planifiée internationale, où la 
menace de l’impérialisme aura été éliminée et 
où le développement reposera sur le niveau le 
plus élevé de technologie et de productivité du 
travail, qui est actuellement monopolisé par les 
pays impérialistes les plus puissants. Une telle 
perspective ne peut se réaliser qu’avec la mobi
lisation révolutionnaire du prolétariat en Chine 
et au niveau international, une perspective qui 
est aux antipodes de celle de la bureaucratie 
stalinienne parce qu’elle déchaînerait des forces 
qui conduiraient au renversement de cette caste 
privilégiée. C’est pourquoi le programme du 

stalinisme a toujours été caractérisé par la construction du 
«  socialisme dans un seul pays  », qui va de pair avec le 
dogme que « la Chine n’exporte pas la révolution ».

Ce programme antimarxiste reflète la position et les intérêts 
de la bureaucratie, et il est explicitement conçu pour concilier 
l’impérialisme. Limiter la construction du socialisme à l’in-
térieur de frontières nationales établies, c’est prendre l’engage-
ment auprès des puissances impérialistes que l’État ouvrier ne 
menacera pas l’ordre capitaliste international. Ce programme 
a conduit à l’étranglement de la révolution en Chine (1927), 
en Allemagne (1933), en France (1936 et 1968), en Espagne 
(1937), en Indonésie (1965) et ailleurs encore. Mais, comme 
l’expliquait Trotsky à propos de l’URSS :

«  La bourgeoisie, qu’elle soit fasciste ou démocratique, ne 
peut se satisfaire des exploits contre-révolutionnaires isolés 
de Staline  ; elle a besoin de la contre-révolution complète 
dans les rapports de propriété et de l’ouverture du marché 
russe. Tant qu’elle n’obtient pas cela, elle considère l’État 
soviétique comme un adversaire. Et elle a raison. »

– �« Un État non ouvrier et non bourgeois ? » 
(novembre 1937)

Ceci s’applique entièrement à la Chine, et c’est au cœur 
de la nouvelle campagne impérialiste dirigée par les États-
Unis contre la RPC. La bureaucratie du PCC aura beau se 

Qilai Shen/Bloomberg
Appartements de luxe de la société Evergrande en construction 
dans la province du Jiangsu. Ci-dessous : Des manifestations 
contre «  l’escroquerie d’Evergrande  » ont eu lieu partout en 
Chine en septembre 2021. Les privatisations du PCC causent 
le désastre.
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présenter comme étant «  fiable  » et 
«  modérée  », et réprimer la classe 
ouvrière chinoise, elle portera tou jours, 
aux yeux de la bourgeoisie internatio-
nale, la marque de la révolution sociale. 
Loin de protéger les acquis de la Révo-
lution chinoise, le PCC rejette la seule 
manière de véritablement garantir leur 
défense  : l’extension internationale de 
la révolution. C’est là une pierre angu-
laire du trotskysme, dont la justesse a 
été totalement démontrée par la néga-
tive avec la contre- révolution capita-
liste qui a détruit l’Union soviétique en 
1991- 1992. En Chine, de façon si mi-
laire, soit le pouvoir bureaucratique 
du PCC sera balayé et remplacé par 
une direction révolutionnaire, soit la 
contre- révolution apportera un nouveau 
« siècle d’humiliation ».

La réponse du PCC
Le PCC et ses défenseurs vantent 

les mérites de  l’approche « zéro Covid 
dynamique  » de la Chine. Voici un 
exemple parmi tant d’autres  : Wang 
Wenbin, porte- parole du ministère des Affaires étrangères 
chinois, disait lors de sa conférence de presse du 17 juin 
2022 que la raison pour laquelle la Chine a adopté l’ap-
proche zéro Covid dynamique, c’est que

« nous plaçons la vie et la santé de 1,4 milliard de personnes 
avant toute autre chose. Cela témoigne de la philo sophie de 
gouvernance du PCC et du gouvernement chinois qui est d’ac-
corder la priorité absolue à la protection et la vie du peuple. »

– fmprc.gov.cn
Les critères qu’utilise le PCC pour se féliciter des «  suc-
cès » du parti sont le faible taux de mortalité, la circulation 

limitée du virus à l’intérieur des frontières de la Chine et la 
poursuite de la croissance économique. Si notre approche 
consistait simplement à cocher ce type de cases, alors 
 effectivement le PCC s’en tirerait très bien.

Mais ce n’est pas ainsi que les révolutionnaires évaluent 
les succès et les échecs d’un État ouvrier. En réponse aux 
vantardises de la bureaucratie stalinienne sur l’industriali-
sation de l’URSS et le succès de la liquidation des koulaks 
(paysans riches), Trotsky écrivait :

« Il n’y a pas d’autre gouvernement au monde qui tienne 
à ce point entre ses mains les destinées du pays. Les suc-
cès et les insuccès d’un capitaliste dépendent dans une 
très large mesure, parfois même dans une mesure déci-
sive, quoique ce ne puisse être entièrement, de ses quali-
tés personnelles. Mutatis mutandis, le gouvernement 
soviétique s’est mis à l’égard de l’économie dans son 
ensemble dans la situation du capitaliste à l’égard d’une 
entreprise isolée. La centralisation de l’économie fait 
du pouvoir un facteur d’une énorme importance. Mais 
c’est justement pourquoi la politique du gouvernement 
doit être jugée non sur des bilans sommaires, non sur 
les chiffres nus de la statistique, mais d’après le rôle 
spécifique de la prévision cons ciente et de la direction 
planifiée dans l’acquisition des résultats  » (souligné 
par nous).

– La révolution trahie (1936)
Mesurée à l’aune de «  la prévision consciente et 

de la direction planifiée  », la réponse du PCC à la 
pandémie est un échec à tous les niveaux. Comme on 
vient de le voir, la politique des régimes successifs 
du PCC a grandement accru le risque d’émergence 
d’un nouveau virus dangereux, de sa propagation 
rapide jusqu’à un niveau épidémique, et de l’effon-
drement du système de santé. Quant à sa réponse 
depuis l’émergence du virus, les mesures du PCC ont 
à chaque étape aggravé la crise.

C’est un fait avéré (reconnu même par l’article pro- 
PCC de Workers Vanguard) que la réaction immé-
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diate du PCC à l’épidémie de la Covid- 19 à Wuhan a été 
la dissimulation, le déni et la persécution des lanceurs 
d’alerte1. Quand il est devenu évident que le virus avait 
déclenché une crise sociale majeure, avec les hôpitaux de 
Wuhan submergés et la montée du mécontentement popu-
laire, le PCC a radicalement changé d’approche en décrétant 
des mesures draconiennes et en mobilisant des ressources 
massives pour endiguer l’épidémie.

Les mesures de la bureaucratie empêchent effectivement 
la propagation du virus (provisoirement). Elles ne sont pas 
motivées par un engagement moral à « sauver le peuple », 
mais par la nécessité de refouler les contradictions sociales 
mises en lumière et exacerbées par le virus. La Covid- 19 
a fait ressortir de façon urgente les besoins sociaux et 

1.  Nous attendons avec impatience l’article promis par le GI dans son 
traité sur la «  fuite de laboratoire  » de décembre 2021, article où 
apparemment on démontera le «  grand mensonge  » selon lequel 
« Beijing aurait initialement essayé de dissimuler et couvrir ses erreurs, 
et de réprimer l’information sur la pandémie ».

économiques du prolétariat : un meilleur système de santé, 
de meilleurs logements, de meilleures conditions de travail. 
Mais ces besoins se sont heurtés aux réalités de la Chine, 
un État ouvrier isolé marqué par la pénurie, le bureaucra-
tisme, l’inégalité et par un régime politique parasitaire.

L’enjeu pour la classe ouvrière, c’était de lier la lutte 
immédiate contre la menace représentée par la Covid- 19 à 
la lutte pour remédier aux conditions sociales qui sont à la 
source de la crise. Pour la bureaucratie, l’enjeu était de con-
tenir l’épidémie pour préserver la stabilité sociale, maintenir 
le contrôle politique du PCC sur la réponse à la Covid- 19 
et, avant tout, écraser toute aspiration sociale de la classe 
ouvrière qui remettrait en question son pouvoir. C’étaient 
et ce sont toujours ces considérations politiques qui guident 
la réponse de la bureaucratie aux flambées de Covid- 19. Le 
seul élément nouveau est le fait que, maintenant qu’elle s’est 
investie à fond dans la politique « zéro Covid dynamique » 
censée démontrer la «  supériorité  » et l’«  omniscience  » 
du PCC de Xi Jinping, tout retour en arrière discréditerait 
considérablement le régime. Cela étant, à mesure que les 
conséquences désastreuses de sa politique s’accumulent, la 
bureaucratie pourrait très bien être contrainte de faire volte- 
face, à la façon typique des zigzags staliniens.

Le PCC affirme que sa politique a été mise en place pour 
protéger le peuple. Mais comment se fait- il alors que la 
po pulation soit enfermée à double tour chez elle contre sa 
volonté et soumise à la surveillance de drones, de robots et 
de comités de quartier ? Comment se fait- il que, quand des 
gens émettent des critiques, des plaintes ou des suggestions, 
ils subissent une censure totale et parfois la prison ? Est- ce 
pour le peuple que les travailleurs sont enfermés dans leur 
usine et empêchés de rentrer chez eux ? Si le « zéro Covid 
dynamique  » est censé être «  pour le peuple  », pourquoi 
est- il mis en œuvre contre le peuple ?

La réponse est simple : toute l’existence de la bureaucratie 
du PCC repose sur l’oppression du peuple. Son accumulation 
de privilèges est du vol pur et simple, un abus de pouvoir 
totalement contraire à tous les principes socialistes. Comme 
son pouvoir repose sur un contrôle politique absolu de l’appa-
reil gouvernemental, toute expression indépendante des be-
soins et des intérêts des travailleurs remet nécessairement en 
cause la légitimité de la bureaucratie stali nienne. Celle- ci ne 
peut pas laisser les ouvriers dire ce qu’ils pensent, parce que 
la première chose qu’ils auraient à dire serait de condamner 
l’inégalité, la mauvaise gestion bureaucratique et la répres-
sion politique. Pour sa propre préservation, la bureaucratie 
réprime toute initiative, toute pensée critique et toute contri-
bution constructive venant des masses ouvrières.

Le PCC a effectivement réussi à maintenir le taux de 
mortalité à un bas niveau. Mais cette statistique cache les 
véritables horreurs provoquées par la politique de la bureau-
cratie : les centaines de millions de gens enfermés chez eux 
pendant des semaines et des semaines, sans nourriture con-
venable, sans médicaments ni autres produits de première 
nécessité ; les hôpitaux débordés qui refusent de traiter les 
malades et dont le personnel médical est à bout de forces ; 
l’emprisonnement kafkaïen dans des centres de quarantaine 
où l’on sépare les familles, y compris les enfants de leurs 
propres parents  ; les ouvriers enchaînés à leur machine et 
enfermés dans les usines ; le chômage et la dévastation des 
petites entreprises  ; la censure généralisée et l’arrestation 
de quiconque ose remettre quoi que ce soit en question. Et 
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Politique draconienne de « zéro Covid » du PCC : Une 
femme reçoit une livraison à travers une barricade 
devant une résidence (Beijing, février 2020).
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tout ceci au nom de la construction du « socialisme avec des 
caractéristiques chinoises », ce qui ne peut que contribuer 
à discréditer le socialisme aux yeux des travailleurs et des 
pauvres et aider le camp de la contre- révolution.

La réponse trotskyste
Contrairement aux mensonges du PCC, il est parfaite-

ment possible de protéger la santé de la population et de 
défendre la République populaire sans les méthodes bru-
tales et antiprolétariennes imposées par la bureaucratie. 
Combattre la Covid- 19 est nécessairement une tâche poli-
tique. Le PCC a mobilisé la population derrière le natio-
nalisme chinois et en soutien à l’infaillibilité de Xi Jinping. 
Pour les trotskystes, la lutte contre la Covid- 19 commence 
sous la bannière de révolutions socialistes dans les pays 
capitalistes, de la défense inconditionnelle de la Chine 
 contre la contre- révolution et de la révolution politique pour 
chasser les bureaucrates staliniens. Voici ce pour quoi les 
communistes authentiques doivent se battre en Chine :

À bas les confinements  ! Vaccination obligatoire 
immédiate ! La bureaucratie du PCC est tout à fait disposée 
à enfermer des millions de personnes pendant des mois, et 
à leur imposer des tests de masse sans fin, mais elle ne veut 
même pas prendre la mesure élémentaire de vacciner toute la 
population. Alors que Shanghai a subi un confinement brutal 
pendant plus de deux mois, 38 % de la population de la ville 
âgée de plus de 60 ans n’était pas complètement vaccinée.

Pour le contrôle ouvrier de la santé-sécurité et de la 
production ! Ce sont les travailleurs qui doivent décider ce 
qui est sûr et comment les usines doivent fonctionner, et pas 
des bureaucrates gratte- papiers ou des sangsues capitalistes. 
Pour des syndicats libérés du contrôle bureaucratique et 
engagés à défendre la propriété collectivisée !

Pour la révision intégrale de l’économie planifiée dans 
l’intérêt des producteurs et des consommateurs ! Ce fai-
sant, il faut mettre en place les soins médicaux et l’éduca-
tion gratuits pour tous, ainsi que des logements de qualité 
pour les travailleurs. À bas le système du hukou !

Expropriez la classe capitaliste chinoise  ! Ces sang-
sues sont les embryons de la contre- révolution capitaliste, 

et la bureaucratie du PCC leur sert d’incubateur. Il faut 
en finir avec la politique « un pays, deux systèmes » en 
 expropriant les magnats de Hongkong !

Travailleurs de tous les pays, unissez- vous ! L’allié de 
la classe ouvrière chinoise, c’est le prolétariat international, 
notamment dans les centres impérialistes comme les États- 
Unis, l’Allemagne et le Japon. La politique internationale 
réactionnaire de la bureaucratie, qui consiste à capituler 
devant les impérialistes et à les concilier, doit être rem-
placée par la politique de l’internationalisme prolétarien. Il 
faut publier toute la correspondance diplomatique de Bei-
jing. À bas la diplomatie secrète !

Chassez la bureaucratie stalinienne ! Pour un parti 
léniniste égalitaire, partie intégrante d’une IV e Interna-
tionale reforgée ! Pour les ouvriers et les paysans chinois, 
la voie pour aller de l’avant est celle de Lénine et Trotsky, 
pas celle de Mao ou Staline. Cela signifie la démocratie 
soviétique et l’internationalisme révolutionnaire, sur le 
modèle de la grande révolution d’Octobre 1917 ! ■
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Depuis le début de la pandémie de Covid-19 en 
2019 ont lieu en Chine des confinements parmi 
les plus brutaux et les plus cauchemardesques au 
monde  : des dizaines de millions de personnes 
sont enfermées pendant des semaines, privées 
des produits les plus indispensables et soumises 
à une répression policière constante. Mais c’est 
aussi en Chine que les ressources mobilisées ont 
été les plus impressionnantes pour combattre ce 
virus  : la production d’équipements médicaux a 
été spectaculairement augmentée, des hôpitaux 
ont été construits en quelques jours à peine et des 
milliers de travailleurs de la santé ont été trans-
férés vers les zones de crise.

Cela illustre la nature profondément contradic-
toire de la Chine, qui n’est pas un État capitaliste 
mais un État ouvrier déformé. D’un côté, l’État 
repose encore sur les acquis de la Révolution de 
1949, qui a libéré le pays de l’impérialisme et 
instauré une économie planifiée. De l’autre, le 
pays est gouverné par une caste bureaucratique 
dirigée par le Parti communiste chinois (PCC), 
qui opprime la classe ouvrière et sape ces acquis. 
Alors que les États-Unis et leurs alliés multiplient 
sans cesse les menaces militaires et économiques 
contre la Chine, et que les contradictions socia-
les dans le pays atteignent un point critique, il 
est crucial pour les marxistes d’avoir une com-
préhension correcte de la Chine et de lutter 
pour un programme dans la pandémie qui fasse 
avancer la cause des travailleurs chinois ainsi que 
de la classe ouvrière internationale tout entière.

Jusqu’à présent, la gauche marxiste a com-
plètement renoncé à cette tâche. Pendant la 
phase initiale de la pandémie, la politique « zéro 
Covid  » du PCC – confinements stricts, inter-
dictions de voyager et tests massifs – a été le 
modèle de toute la gauche, des staliniens aux 
sociaux-démocrates et aux soi-disant trots
kystes. Tandis que, partout dans le monde, 
les classes capitalistes décadentes étaient 
totalement incapables de faire quoi que ce soit 

suite page 64

STR/CNS/AFP
Construction d’un centre de quarantaine Covid dans la province 
du Hebei en janvier 2021. Ci-dessous : La police s’en prend à un 
voyageur soupçonné d’infection par la Covid dans la province 
du Jiangsu en août 2021. 
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